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TROIS ANS D'ENQUÊTES,
000,000 DOLLARS,
POUR NOUS APPRENDE QUOI?  
 

(Centre de recherche et d'in-
formation du Québec) — La
presse québécoise a fait au rap-
port Prévost les honneurs du
coup de théâtre sensationnel,
comme si ce rapport était appe-
lé à bouleverser du jour au len-
demain les structures et les
comportements sociaux du
pays entier et a rayer de sa face
tous nos grands criminels, illus-
tres ou inconnus. Pourtant,
il suffit d'être quelque peu inti-
me avec le Grec ou l'Italien de
la pizzeria du coin, de savoir
soutirer des confidences d'indi-
vidus bien placés dans le sec-
teur de la construction ou de
l'hôtellerie et de ne pas être
trop à cheval sur les principes
soi-même pour savoir que les
citoyens Cotroni et Greco ne
sont pas au Québec pour y cul-
tiver des pommes de terre...
Aussi connus mais beaucoup
plus influents que Barabbas
dansla Passion.

‘Si ça leur a pris trois ans
et $800.000 dollars pour nous
dire que ces deux-là n'iront pas
au ciel...” Telle fût la réaction
d’une large part de la population
au lendemain de la publication
du volumineux rapport de la
Commission d'enquête surl'ad-
ministration de la justice en
matière criminelle et pénale
au Québec, présidée par le juge
Yves Prévost. Telle fût égale-
mentla réaction des milieux po-
liciers et judiciaires qui de plus,
énoncent plusieurs réserves fa-
ce aux recommandations de la
Commission qui visent à propo-
ser une "philosophie globale"
de la justice et de son adminis-
tration inexistante jusqu'à main-
tenant et dont l'absence, aux
dires de la Commission, est la
source principale des maux et
déboires d’une justice qui lais-
se de plus en plus perplexe.

Sous le thème général "La
société face au crime”, la Com-
mission Prévost s'attarde au cri-
me organisé dans la troisième
tranche de son rapport et for-
mule des recommandations pré-
cises sur les questions suivan-
tes, entre plusieurs autres: |'in-
formation de la population sur
le crime organisé, l'informa-
tion interne entre les divers
corps policiers du pays, la pros-
titution, le jeu et le pari. les dro-
gues.

LE CRIME ORGANISÉ

Pour qu'une lutte au crime or-
ganisé soit efficace, estime
la Commission, quatre obstacles
doivent préalablement être sur-
montés: 1) le fossé entre les
prescriptions de la loi et le com-
portement social; 2) l'apathie
et l'ignorance du puolic, ‘car
la population demeurera amor-
phe tant qu'elle ne pourra pas
établir des liens entre le pre-
neur aux livres et le trafiquant de

narcotiques, entre la prostitu-
tion organisée et la corruption
de certains policiers et des hom-
mes politiques’; 3) le morcel-
lement des forces policières,
car il interdit toute action con-
certée; 4) les profondes inégali-
tés sociales qui aggravent cer-
taines tentations et difficultés
et qui entretiennent un grand
nombre de citoyens dans un mé-
contentement compréhensible.

L'INFORMATION

Six de ses 61 recommanda-
tions, touchent directement ou
indirectement l’information de
la population sur le crime or-
ganisé comme un moyen essen-
tiel de lui faire la lutte.

La Commission fait état d’un
étonnant et nocif dispersement
et cloisonnement des rensei-
gnements sur le crime organi-
sé entre les différents corps po-
liciers de Montréal, du Québec
en général et du Canada et re-
commande que le plus grand
nombre d'informations possi-
ble soit centralisé au niveau
d’une Commission permanente
d'enquête sur le crime orga-
nisé qui se donnera une poli-
tique précise de la cueillette et
de la diffusion des renseigne-
ments. En ce sens, la Commis-
sion considère comme une me-
sure d'importance capitale le
regroupement des corps poli-
ciers du Québec pour faire la
lutte au crime organisé.

LE JEU

Affirmant que la législation
criminelle et pénale interdit

des comportements que la ma-
jorité de la population accepte,
la Commission demande claire-
ment quele jeu et le pari soient
légalisés au Québec et même
organisés par l'Etat dès que le
gouvernement canadien voudra
bien rayer de son code crimi-
nel les interdictions qui frap-
pent actuellement ce type d'ac-
tivité sociale.

LA PROSTITUTION

La Commission est beaucoup
moins catégorique dans ses re-
commandations sur la prosti-
tution mais demande tout de
mêmeque le gouvernement qué-
bécois entreprenne des pourpar-
lers avec celui du Cañada pour
faire disparaître les sanctions
pénales dans ce secteur, sauf,
cependant, dans ies cas de sou-
teneurs, entremetteurs, et de
la sollicitation sur la voie pu-
blique.

LES DROGUES

Au chapitre de la drogue, le
rapport Prévost demande que
des pourparlers soient entrepris
entre le fédéral et le gouverne-
ment du Québec "pour que dis-
paraissent les sanctions qui
frappent les narcomanes et les
victimes des diverses toxico-
manies” mais la Commission
considère toujours comme né-
cessaires les sanctions qui frap-
pent les individus qui font le
commerce des stupéfiants.

 

DU CRIME” 

“INFORMATIONS UTILES
SUR LES RAMIFICATIONS

  
M. Jean-Paul Gilbert, directeur
de la police de Montréal:

“La Commission Prévost a
questionné des spécialistes de
la police de Montréal pendant
un mois et nous lui avons don-
né acces a tous nos dossiers
confidentiels afin qu'elle puisse
y puiser des renseignements
sur le crime organisé et la police
au Québec. La Commission ne
nous a donc rien appris de nou-
veau en ce qui concerne le cri-
me au Québec. Cependant, son
rapport nous est fort utile en ce
qu'il nous procure des informa-
tions sur les ramifications du
crime au Canada, aux Etats-Unis
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et en Europe. Le rapport pré-
cise certaines choses que nous
savions déjà et fournit à la popu-
lation la chance de se renseigner
tant sur le crime organisé que
sur le rôle de la police et de la
justice.”

CLOISONS ENTRE
LES CORPS POLICIERS

“La Commission souligne,
et avec raison, les difficultés de
transmission de renseignements
qui existent entre les différents
corps policiers du Québec et
du Canada. |l faut compren-
dre qu'il est difficile, dans le

 

  

 
système actuel, de faire con-
fiance à tous les corps policiers
qui sont en place. Il existe au
Québec pius de trois cents corps
policiers: municipaux totale-
ment indépendants dont les
membres ne répondent à aucu-
ne norme précise. Donc, n’im-
porte qui peut être policier et,
ce qui est plus grave, n'importe
qui peut devenir chef de police
aujourd'hui au Québec. Heureu-
sement, nous croyons que ja
Commission de police récem-
ment mise sur pied pourra pal-
lier à ce manque de coordina-
tion et de normes administra-
tives qui crée un climat de non-
confiance ou d'hésitation.”

PRÉCISIONS DEMANDÉES SUR
LA CORRUPTION À LA POLICE?

“Nous aimerions par ailleurs
que la Commission nous four-
nisse des précisions concernant
la corruption qui, selon cer-
tains témoignages, existerait
actuellement au sein de la po-
lice municipale de Montréal.
Nous ne sommes pas d'accord
avec cette affirmation et nous
souhaitons avoir plus de détails
à ce sujet afin de vérifier et éli-
miner cette situation, s'il y a
lieu. Ce qui me surprend, sur-
tout, c’est que la Commission ait
supposément avancé cette af-
firmation surla foi de témoigna-
ges de policiers de Montréal
alors que j'ai moi-même choisi
les policiers qui ont été entendus
par la Commission et que je
n'ai jamais été informé de l'exis-

tence de corruption à la police
de Montréal’.

LA POLICE NE PEUT
QU'APPLIQUERLES LOIS

“La Commission fait égale-
ment état d’une répression exer-
cée parla police et la justice, au
Québec. En ce qui concerne la
police, j'estime qu’elle ne fait
qu'appliquer les fois qui exis-
tent. il est sûr que noslois sont
dépassées et en retard compa-
rativement au progrès de la so-
ciété mais c’est le devoir du
policier d'appliquer ces lois et
il n’a pas le pouvoir de les chan-
ger. Quant à la justice, si elle
nous apparait répressive, c'est
à cause du manque de moyens
à sa disposition. Notre régime
de sentences, strictement basé
sur la détention, est très en re-
tard comparativement à celui
des autres pays. || faudrait mo-
difier cette situation en vue de
permettre la resocialisation des
individus. La preuve de la fail-
lite de notre système actuel:
70% des prisonniers du Québec
sont desrécidivistes.”

LA DIGNITE HUMAINE
ET LA PROSTITUTION

“Pour ce qui est de la légali-
sation de la prostitution, je ne
suis pas convaincu qu'il faille
rayer de notre code criminel
les articles qui touchent la mo-
ralité. || faut que nos lois con-
tinuent à préserver la dignité
humaine. Encore là, il serait
bon d'obtenir des précisions de
la part de la Commission.”

LE JEU CONTRÔLE
PAR L'ETAT

“Le cas n’est pas le même pour
la légalisation du jeu. Une édu-
cation du public sera préalable-
ment nécessaire dans ce do-
maine maisil s'agit d'une éduca-
tion qui doit se faire au niveau
de la personne elle-même, et
non par la loi. De toute façon,
déjà certaines formes de jeu
(courses de chevaux, taxe vo-
lontaire-sweepstakes) sont per-
mises ou tolérées. il ne suffi-
rait plus que d'élargir les ca-
dres de la loi au Québec, ce qui
permettrait de rapatrier une
somme considérable d'argent
pariée à l'extérieur du pays,
généralement de façon illégale.
Je considère toutefois essen-
tiel que le jeu soit contrôlé par
l'Etat afin qu'il puisse exercer
un contrôle sur l'utilisation des
bénéfices de ces entreprises.”

“De façon générale, je trouve
très sain qu’un organisme gou-
vernemental ait pris position
sur les problèmes de la justice
au Québec.”

 

"RIEN DE N UVEAUT”   
Me Claude Wagner, député de
Verdun, ex-ministre de la jus-
tice du Québec:

“L'analyse que fait la Com-
mission Prévost du crime orga-
nisé ne me surprend pas du tout
puisqu'elle ne nous apprend
rien de nouveau. Certaines sug-
gestions de la Commission (M.
Wagner n'a pas voulu préciser

lesquelles) pourront être effi-
caces si elles viennent à être ap-
pliquées mais de toute façon,je
crois que st l’on avait combattu
le crime de façon efficace au
cours de ces trois années durant
lesquelles la Commission a tra-
vaillé à l'étudier, on aurait eu
des résultats autres que ceux
que nous avons connus dans la
province de Québec.”
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“VOEUX

 
PIEUX DE LA _
COMMISSION PREVOST”   

Docteur Maurice Jobin, prési-
dent de FAssociation pour I'a-
vortement sur demande:

“A mon avis, la prostitution ré-
pond à un besoin beaucoup
plus fondamental que le jeu et
le pari. Les recommandations
de la Commission Prévost sur
cette question ne sont en fait
que des voeux pieux etil serait
nécessaire qu'elle soit étudiée
davantage pour que sa légalisa-
tion soit proposée de façon plus
catégorique. Quant à moi, j'af-
firme qu'il faut règlementer
la prostitution, la structurer,
‘l'organiser” afin de permet-
tre un contrôle médical accru
des prostituées, ce qui aiderait
à enrayer l'épidémie de mala-
dies vénériennes. De plus, si
l'Etat prend la charge de la pros-
titution, cela enlèverait un sec-
teur d'activité à la pègre.”

DROGUES DANGEREUSES
OU INOFFENSIVES

“Les recommandations de la
Commission Prévost sur l'usa-
ge de la drogue sont également

an   

déficientes. 1! faudrait avant
tout tracer définitivement la li-
gne de démarcation entre les
drogues dangereuses et les dro-
gues inoffensives. Car là rési-
de tout le problème: les jeunes
se foutent éperdument de l’atti-
tude des adultes face à la con-
sommation qu'ils font de la ma-
rjuana ou du haschich parce
que la société a toujours adop-
té une attitude totalement né-
gative envers toutes les drogues
en général. J'estime qu'il faut
avant tout abolir les sentences
sur l'usage de certaines drogues
et cesser de le considérer com-
me un acte criminel. Si la vente
de la marijuana, par exemple,
devenait légale et contrôlée
par l'Etat, cela empêcherait
que des ‘‘pushers’ mêlent la
marijuana à d'autres drogues
nocives pour être certains que
leurs clients, contraints par
l'habitude physique, reviennent
leur en acheter de nouveau. Et
encore une fois, la légalisation
de la drogue ravirait un autre
marché a la pégre.”

 
 

 

“LE CRIME ORGANISE
N'EST PAS DU RESSORT
DE ST-LEONARD”  

 
“L'OMBUDSMAN,
UN. ENDORMITOIRE!   
Me Emile Colas, président du

Bureau d'assistance judiciaire
du Barreau de Montréal:

“Je suis naturellement d'ac-
cord avec le principe d’un sys-
tème universel d'assistance
judiciaire proposé par la Com-
mission Prévost puisque j'ai
moi-même fait les recomman-
dations reprises par la Com-
mission ‘ ce sujet. Je note ce-
pendant que la Commission
donne le nom de “sécurité judi-
ciaire” à ce qui ne l’est pas, ce
qui ind que que les commissai-
res ont mal saisi de quo il s’a-
gissait. Je sais de plus que c'est
M. Laurent Laplante qui a rédigé
cette tranche du rapport et le
fait qu'il ne soit pas juriste trans-
pire considérablement à travers
ses textes.”

PAS SEULEMENT DES
AVOCATS

“L'idéal pour l’assistance ju-
diciaire serait un système sern-
blable à celui adopté par I'Onta-
ro. Nous demandons depuis
longtemps, par exemple, que le
Bureau d'assistance judiciaire
relève d'un conseil d'adminis-
tration dont la majorité des
membres ne seraient pas des
avocats afin que “l’odieux” ne
retombe pas uniquement sur le
dos de la profession. Le Bar-
reau ne serait alors directement
et totalement responsable que
des questions strictement pro-
fessionnelles. Les recomman-
dations de la Commission sur
l'assistance judiciaire consti-
tuent un pas en avant, bien sûr,
mais c’est un pas faiblard qui
aurait pu avoir quelque chose
de plus “révolutionnaire” …dans
le sens positif du terme.”

L'OMBUDSMAN: UN
ENDORMITOIRE

“Et il ne faut pas se leurrer
sur l'efficacité de l’ombudsman.
 

"LES
MAGISTRATS
ATTENDENT”   

 

M. Sylvio Langlois, directeur
de la police municipale de Saint-
Léonard:

“Le rapport de la Commission
Prévost ne nous a rien appris
de nouveau sur le crime organi-
sé: des échanges avec d’autres
corps policiers nous avaient dé-
jà renseignés auparavant. Même

 

si son champ est très vaste, je

ne considère pas que le rapport
de la Commission nous touche
directement, puisque le crime
organisé n'est pas de notre res-
sort ici, dans une petite muni-
cipalité, et que, pour le reste,le
policier ne fait qu’appliquer les
lois qui existent du mieux qu'il
le peut.

Les nombreux magistrats
avec qui nous sommes entrés en
communication afin de recueil-
lir leurs commentaires sur le
rapport de la Commission Pré-
vost ont tous refusé de le faire,
alléguant qu'ils préféraient at-
tendre la tenue d'un colloque qui
réunira les juges en chef de la
province et divers spécialistes
et où le rapport de la Commis-
sion d'enquête sera étudié en
profondeur, du ler au 5 décem-
bre, à la Maison Montmorency.

 

L’ombudsman n’est pas une so-
lution idéale: ce n'est qu'un
moyen pour endormir les gens
et leur permettre de se défouler.
En fait, il faudrait reviser au
complet tout notre systeme ju-
diciaire et para-judiciaire, re-
mettre en question son fonde-
ment. Comme je le dis souvent,

ST
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nous sommes peut-être à l’épo-
que des voyages interplanétai-
res, mais dans le domaine de la
justice, nous ne sommes même
pas rendus au stade de l'auto-
mobile à pistons, nous sommes
encore à l’époque du “horse
and bogey".  
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LE MAIRE DE MONTREAL-NORD

A DONNE L'EXEMPLE...
A l'instar de Montréal-Nord,

Huil aura sa journée des citoyens.
C'est le 8 novembre dernier que
le maire de Montréal-Nord, M.
Yves Ryan invitait les contribua-
bles à venir à l'hôtel de ville pour
discuter des problèmes de ia mu-
nicipalité et se renseigner sur
son administration.
Deux conseillers de Hull, MM.

Gilles Rocheleau et Jean-Marie
Séguin, assistèrent à la journée.
Ils en revinrent emballés. Au
point où à la dernière assem-
blée du Conseil municipal ils ont
suggéré la tenue d'une sembla-
ble journée a Hull.

“C'était plus intéressant que le
congrès de l'Union des municipa-
lités” ont-ils expliqué au maire
de Huil, M. Marcel d'Amour, nou-
veau président de l'Union.

L'idée a finalement été retenue
par le conseil. Pour le printemps
prochain...

LE JUGE N'A PAS
INSISTE

Le conseiller Rocheleau avait
parlé l'autre semaine d'adminis-
tration pourrie de la Justice et
de nominations politiques. Le ju-
ge Orville Frenette avait qualifié
ces propos de libelleux et de dif-
famatoires et avait demandé au
conseiller de s'excuser.

Jusqu'à présent les deux par-
ties sont restées sur leurs posi-
tions, le conseiller au Conseil et
le juge sur le Banc.

Le représentant du peupie n’a
pas encore fait amende honorable
à celui de la Reine. Et ce der-
nier n'est pas revenu à la char-
ge.
On ne sait s'il y aura escalade.

C'est à partir d'incidents du gen-
re que la démocratie s'est for-
gée en Angleterre.
 

        

  

  

   

  
   

  

 

  

 

  
  

 

 

 

 

 
      
  

  

    
  
   

  
     

 

  
    

FEU SUR LA POLICE

Par ailleurs on se souvient
qu'un autre conseiller, Jean-Ma-
rie Séguin (à croire qu'il n'y a
que deux conseillers dans ce con-
seil) avait mis l'accent sur l’inef-
ficacité du service de la poli-
ce.

Jeudi soir dernier le Comité
exécutif de Hull a décidé de
former un comité pour étudier
la question et faire rapport à la
Commission de police du Qué-
bec qui doit venir l'été prochain.
On l'attend depuis juin 1968.

Le comité spécial du Comité
exécutif n'a pas juridiction pour
approfondir les attaques concer-
nant l'administration de la Jus-
tice. I n'appartient pas au peu-
p'e de juger la Reine.

 

 

 

 

  
LES AUTORITES SONT
CONTRE LA BRIQUE

ET LE CRAB
La guerre est déclarée entre

l’Association étudiante de l’é-
cole Champagnat, institution
privée du niveau collégial, et
les autorités qui l’ont sommée
de mettre fin aux activités de
la BRIQUE, un journal, et du
CRAB, un poste de radio.
Le comité de gestion de l’é-

cole, formé d'étudiants, de pro-
fesseurs et de parents, prési-
dé par un monsieur Jean-Jac-
ques Marier, qu’on dit proche
de l’Union nationale, et qui est
directeur du Lingot, journal de
l'ALCAN, a dénoncé le ton par-
tisan et à sens unique de l’in-
formation étudiante.

C'était lors d’une réunion à
huis clos mardi dernier. Le di-
recteur de l’école, le frère Wil-
frid Doré, le lendernain, a donc
demandé à l'Association étu-
diante de mettre fin à la BRI-
QUE et au CRAB.
Ce qui ne fut pas fait. L’As-

sociation étudiante a préféré
convoquer une assemblée pu-
blique mardi soir. QUEBEC-
PRESSE suit l’affaire de près.  

 

  
L'HEURE EST AUX

CAISSES D'ECONOMIE

Selon les correspondants de
QUEBEC-PRESSE, Hubert Beau-

dry et Paul Carrier, le sujet de
l'heure sur ia Côte, c'est les
Caisses d'Economie.

Hubert Beaudry, qui fait remar-
quer que la nouvelle a présenté
peu d'intérêt pour les journaux
locaux, rapporte qu'à Port-Cartier
et à Sept-lles, les travailleurs ont
décidé de créer une Caisse d'éco-
nomie.

Les deux centres ont été dure-
ment touchés au printemps et à
l'été dernier par de longues grè-
ves dans le secteur minier.

UN CLUB ALIMENTAIRE
A PORT-CARTIER

Hubert Beaudry rapporte que le
président de l'Union des métal-
los de Port-Cartier, Bernard Dion-
ne a fixé comme objectif à la
Caisse de remettre en santé
l'économie de 400 foyers d'ou-
vriers qui ont fait la grève du-
rant un mois contre une filiale de
U.S. Steel.

Les métallos caressent un au-
tre projet: un “club alimentaire”
pour pouvoir acheter les vivres
à meilleur compte. ls parlent
également e créer d'autres coo-
pératives de consommation afin
d'augmenter le contrôle des tra-
vailleurs sur l'économie.

LA CAISSE “POP” EST
D'ACCORD À SEPT-ILES

 
A Sept-lles la Caisse d'écono-

mie voit le jour sous les auspices
de l'unité des travailleurs et des
mouvements populaires.
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Les syndicats affiliés à fa C.

SN. et a la F.T.Q. ont présidé

ensemble a la naissance de la

Caisse des travailieurs de Sept-

Iles (c'est le nom).

Par ailleurs la Caisse populai-

re de Sept-lles et la Caisse

d'économie Ore Rail (c'est aussi

le nom) qui existait déjà chez les

employés de l'Iron Ore ont ac-

cepté avec empressement de fai-

re partie d'un comité de liai-

son regroupant les trois caisses.

Selon le secrétaire de la Cais-
se des Travailleurs, M. Valmore
Tremblay, le comité verra à ce

que les trois caisses créent un

front commun pour étudier la si-

tuation économique des travail-

leurs et former des conseillers

en économie familiale.

LA DEMOCRATIE JOUE
CONTRE PIERRE LAPORTE

Le député de Duplessis (c'est

le nom du comté), Henri Coiteux,
a annoncé qu'il appuie Pierre La-
porte dans la course à la chefte-
rie du Parti Libéral.

Mais des 11 délégués du com-
té, neuf, au moins, selon une
enquête de notre correspondant,
vont voter pour Robert Bourassa
qui, incidemment, fait la une du
nouveau Maclean, copie presque
parfaite du Maclean's torontois.

Un délégué a cependant expli-
qué qu'il n'y a pas de division
dans l'Association libérale de Du-
plessis (toujours le nom). ‘Ça
reflète tout simplement notre
sens des principes démocrati-
ques” a-t-il souligné. Cette expli-
cation va sûrement consoler M.
Laporte.

 

PAS DE CENSURE
AU CANAL 10

De Montréal (après tout c'est
aussi au Québec} nous est arrivé
une nouvelle qui fait chaud au
coeur. Contrairement à une intfor-
mation, venant pourtant d'une
bonne source, il n'est pas ques-
tion de censure au 10. Voici la
lettre:

L'entrefilet paru dans votre li-
vraison du dimanche, 23 novem-
bre, au sujet de l'information a
TELE-METROPOLE, nous a pour
le moins étonnés.

Etonnement causé par une at-
firmation gratuite mettant en
doute l'impartialité de nos bulle-
tins de nouvelles et notre inté-
grité professionnelle. Nous te-
nons à signaler qu'en aucun cas,
ordre a été donné de réduire les

 

 

 

interventions des journalistes
dans leurs entrevues. Les repor-
ters sont et demeurent entière-
ment libres de poser les ques-
tions qu'ils jugent à propos.

Vous comprendrez que de tel-
les insinuations mettent en cau-
se le bien le plus cher des jour-
nalistes: la liberté d'expression,
sans laquelle aucun d'entre nous
du Service des Nouvelles de TE-
LE-METROPOLE ne consentirait à
exercer sa profession. Chez nous,
la solidarité est telle que, même
sans syndicat, la censure serait
rejetée avec vigueur par notre
conscience professionnelle si on
avait, un jour l'intention de l'im-
poser.

Confraternellement vôtres,
L'Association des Journalistes
de TELE-METROPOLE

  

  
  
  

 

  

 

  

 

  
  
  
  

 

  

  

 

  
  

       

LA TAXE MONTE
A DRUMMONDVILLE

Les citoyens de Drummondville
ne sont pas très contents. Le
conseil municipal a décidé de
hausser de 10 cents le 100 dol-
lars d'évaluation de la taxe fon-
cière dans la municipalité. Ce qui
porte la taxe a 1.60 dollar a
Drummondville, 1.30 4 Grantham
Ouest et a 1.17 a Grantham

ville Ouest. Les autorités pré-
voient une augmentation de bud-
get de 117,000 dotlars. L'an der-
nier le budget était de 3,728,400
dollars.

LE FRONT COMMUN
N'EST PAS MORT

Il est en fait pius vivant qu'il
n’a jamais été. Jusqu'à présent
il était assumé par la Société na-
tionale des Québécois (ex-S.5.J.
B.). La société a invité par lettre

une quinzaine d'organismes à

créer bientôt un véritable front.
 

  

 
 

    

 

  

 

    

 

DÉCIDÉMENT
M. REMI PAUL
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Pour offrir aux malades men-
taux du Nord-Ouest québécois
les traitements psychiatriques
que requiert leur état, il fau-
drait:
® donner les outils nécessaires
à l'hôpital psychiatrique de Ma-
lartic;
@ permettre à la population du
Témiscamingue d’en bénéficier,
@ créer des cliniques externes
dans chaque hôpital général.

Voilà la substance des recom-
mandations formulées par le
Conseil de développement so-
cial du Nord-Ouest québécois
à l'issue d’une enquête fouil-
lée sur le problème des soins

hospitaliers offerts à la popu-
lation de ces régions éloignées
de la province.

Les enquêteurs se sont d’a-

bord posés la question:

Les services offerts corres-
pondent-ils aux besoins réels
de la population?

A première vue, la liste des
soins offerts par les hôpitaux
du Nord-Ouest semble satisfai-

sante.

Presque tous les services fonc-

tionnent dans au moins trois

hôpitaux: ceux d'Amos, de Val
d'Or et de Rouyn.

PEU DE SPECIALISTES

Une nuance s’impose: dans
la majorité des cas, on n'offre
que des diagnostics et le mala-
de ne rencontre que rarement
des spécialistes, pour la bon-
ne raison que eur nombre est
plus que restreint.

On ne décompte dans le Nord-
Ouest que 71 médecins: 46 om-
nipraticiens et 22 spécialistes
dont 16 chirurgiens, 2 orthopé-
distes, 2 radiologistes, un car-
diologue et un urologue.

Voici le tableau des services
offerts par les hôpitaux géné-
raux:

 

 

  
 

 

  
 

 

 

     
  

 

 

 

  

   

  
 

  

  

 

  

 

 

    

  
 

 

 

 

   
 

 

 

 

 

 
   
 

 

      

 

      
 

TABLEAU DES SERVICES OFFERTS PAR LES HOPITAUX GENERAUX
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FRAPPANT PAR SES LACUNES chirurgie générale; maternité “Notre impression des ser-

Eliminons dans le tableau
ci-dessus les services qui ne
sont pas rendus a la population:
chirurgie plastique, neuro-
chirurgie et ophtalmologie;
il n'y a pas de spécialistes pour
soigner les allergies. le cancer,
le diabète, l'épilepsie, la gos-
tro-entérite, les maladies ner-
veuses, les maladies vénérien-
nes, le rhumatisme-arthrite.

il n'y en a pas plus pour les ser-
vices de dermatologie, d'endo-

crinologie. de gynécologie,
d'oto- rhino-laryngologie, de
pédiatrie et de psychiatrie.

SEULEMENT4 SERVICES
ADEQUATS

Des 26 services théorique-
ment offerts, 17 ne peuvent se
donner adéquatement. Etant
donné le nombre restreint de
spécialistes, il ne reste que qua-
tre services adéquats pour la po-
pulation: accidents-urgence;

 

et médecine générale. Tableau
certes peu reluisant des ser-
vices professionnels offerts par
ces hôpitaux.

SERVICES PSYCHIATRIQUES

L'émission LE BLOC, sur les
ondes de CKRM, à Rouyn-Noran-
da, demandait récemment une
enquête générale dans le sec-
teur hospitalier et médical. Ce
qui inquiète actuellement la
population, c'est que devantl'ur-
gence des services psychiatri-
ques, les progrès soient si timi-
des.

UNE URGENCE

‘On n’oserait pas traiter les
animaux de cette façon,’ pro-
testait il y a quelques mois le
Conseil de développement so-
cial du Nord-Ouest québécois
par la voix de son président,
M. Jean-Charles Coutu.

vices psychiatriques dans no-
tre région, a enchaîné M. Coutu.
c'est que les hommes atteints
de maladie, on les laisse crou-
pir pitoyablement sans trop se
préoccuper de leur sort.”

BEAUCOUPDE PATIENTS
— PAS DE SERVICES

L'Association canadienne
pour la santé mentale notait, en
mai 1968, que sur une période
de six mois et dans trois hôpi-
taux de la région, près de 1,000
nouveaux cas de déficience
mentale avaient été découverts
et qu'on avait apporté aucune y
solution sérieuse à ce problè-
me.

Ce chiffre peut être considéré
comme fort conservateur, si on
tient compte du fait que les per-
sonnes atteintes de maladie
mentale ou leurs parents refu-
sent parfois de s'adresser à l'hô-
pital ou aux médecins de la ré-
gion, car elles ont trop souvent
entendu parler d'échecs dans
des démarches de ce genre.

Il n'y a aucune possibilité
d'accorder sur place les moin-
dres soins, puisqu'il n’y a ni
le personnel spécialisé, ni l’appa-
reil thérapeutique nécessaire.

Dans cette optique, l'Asso-
ciation recommandait au mi-
nistére de la Santé du Québec,
la création de cliniques exter-
nes dans les hopitaux généraux.

UNE FORMULE MODERNE
S'IMPOSE

“La clinique de psychiatrie
à l'hôpital général est la for-
mule la plus moderne et la plus
accessible pour faire le dépista-
ge et le traitement précoce des
maladies mentales.

“Il faudrait équiper ies hôpi-
taux généraux d'une clinique
de psychiatrie afin de pouvoir
traiter la maladie mentale dès
l'apparition des premiers symp-
tomes.”

L'Association recommandait
aussi l'établissement d'un cen-
tre psychiatrique dans le Nord-
Ouest: “Il est nécessaire d’éta-
blir un hôpital psychiatrique
qui devrait offrir le maximum
de services professionnels, de
traitement et de réadaptation.
Il ne faudrait surtout pas en
faire un service de garderie.”

ACTUELLEMENT:
UNE GARDERIE

Depuis mars dernier, l'hô-
pital de Malartic est devenu
le centre psychiatrique du Nord-
Ouest. Cet hôpital compte 53
patients, dont 45 viennent de
l'hôpital saint-Michel-Archange
de Québec. De ce chiffre, 80%
sont des débiles.

La procédure d'internement

des patients est la suivante:

© recommandation du médecin
familial pour internement;
@ recommandation de l'hôpital

de Malartic pour internement,

@ envoi du patient, après son ac-

ceptation, à l'hôpital Saint-Mi-
chel-Archange de Québec;

Après les premiers soins,
renvoi du patient à Malartic
pour sa convalescence.

 

 par Michel Brind'Amour

LITS DE BOIS
POUR 13 MALADES

A Malartic, on n'est nettement
pas organisé pour recevoir ces
malades. En juin dernier, lors-
que 13 patients sans avertisse-
ment préalable, ont été retour-
nés à Malarticon a dû tabri-
quer à la hâte des lits de bois.
les recouvrant de matelas, pour

les accueillir.
Du point de vue personnel psy-

chiatrique, et cela depuis l'ou-
verture de l'hôpital, on ne pro-
fite des services d'aucun psy-
chiatre résidant et une seule
infirmière spécialisée y travail-
le. En bref, Malartic joue et ne
peut jouer présentement que
le rôle de garderie.

RIEN POUR LE TEMISCAMINGUE

La population du Témiscamin-
gue est délaissée.

Les malades mentaux de cette
région ne peuvent s'adresser
à l'hôpital psychiatrique de Ma-
lartic.
On allègue des motifs d'ordre

. administratif.

Pour les soins psychiatriques,
le Nord-Ouest est divisé en deux

blocs: les patients du Témisca-
mingue sont soignés à l'hôpi-
tal Saint-Jean-de-Dieu, à Mont-
réal et les patients de l'Abitibi,
à l'hôpital Saint-Michel-Archan-
ge, à Québec.

Or l'hôpital de Malartic n'ac-
cepte que les patients revenant
de Saint-Miche!-Archange.

Donc, ceux du Témiscamin-
gue, provenant d'une masse de
60,000 payeurs de taxes, n'oni
RIEN.

CLINIQUES EXTERNES

La seule amélioration nota-
ble est la création d'équipes vo-
lantes formées de psychiatres
et de psychologues qui visitent
tous les 15 jours les hôpitaux
généraux de la région, en deux
équipes, l'une à Amos et Val
d'Or et l'autre La Sarre et Rouyn
Noranda.

Ces équipes volantes, recon-
naissons-le, constituent une
énorme amélioration.
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LA CONTESTATION,
LA POLITIQUE
ET LA CHIRURGIE PLASTIQUE

Pendant que la contestation
gagne en ampleur, chaque poli-
ticien important, ou presque,
se met a se fabriquer une "ima-
ge" améliorée de lui-même, con-
sulte des experts sur la manière
de sourire, change sa coiffure,
fréquente, en somme, les salons
de beauté et se fait, en quelque
sorte, remonter ia figure...

C'est le signe le plus sûr que
la cote des politiciens est tom-
bée: celie-ci étant à la baisse,
chacun se fait remonter la
peau...

La contestation est ie phéno-
méne politique le plus impor-
tant de la période actuelle. C'est
une opposition qui pousse par
en-dessous du pouvoir et de la
fausse opposition. La contesta-
tion est une opposition vraie et
par conséquent vigoureuse, et,
en outre, a un certain degré de
profondeur, c'est la seule oppo-
sition. Elle fait donc le désespoir
des politiciens, cela s'entend.

Elle ne peut être ni contour-
née, ni détournée, car elle se

  

manifeste au niveau du peuple

lui-même.
Tout le pouvoir et toute I'oppo-

sition officielle sont doublés a
leur gauche par quelque chose
de tout a fait redoutable: par
la vérité...c’est-a-dire par l'ex-
pression directe et sans détour
de la multitude, de ses griefs,
de son mécontentement, de ses
aspirations, de sa volonté. C'est
infiniment plus que l’opposition
officielle ne peut absorber...

Dès lors, le pouvoir et l’oppo-
sition officielle sont emprison-
nés ensemble, ficelés dans le
mêmepaquet, et, commeie pou-
voir, l'opposition officielle est
alors identifiée aux forces con-
servatrices auxquelles elle ap-
partient réellement. Aux yeux
des gens, tout cela est à droite
désormais. Ce n'est pas très con-
fortable.

PAR PIERRE VADEBONCOEUR

La contestation isole le pou-

voir et l'opposition ensemble,

avec leurs caisses électorales,

avec les financiers, avec les gros

intérêts. L'insignifiance de l'op-

position officielle, grâce à ce

rapprochement, apparaît à tous
les regards. Sa profonde res-
semblance avec le pouvoir appa-
raît aussi. La vérité sort.

La crédibilité des partis (ou,
en tout cas, celle des partis tra-
ditionnels) se trouve donc de
plus en plus réduite. L'opposi-
tion, comme le pouvoir, est de
moins en moins crue. Comme
aux Etats-Unis, nos politiciens

sont en train de perdre la ba-
taille de la crédibilité. Les esthé-
ticiennes et les maquilleuses
n'arrangeront pas ça.

La contestation fait que non
seulement on ne croit plus guère
les politiciens mais on ne les

entend plus. Est-ce assez fort?
C'est ce qu'ils trouvent sans
doute de plus déplorable.

La contestation, un jour, aura
rendu ce grand service: ruinerla
comédie, stopper radicalement
la décadence quasi-centenaire
de la démocratie.

Alors, il ‘y aura qu’une solu-
tion: une très profonde trans-
formation de la politique.

Etil n'y aura plus qu’un besoin
politique évident: des buts, des
moyens, des hommes nouveaux.
Des hommes d'un autre type,
d'une autre envergure. Tout au-
tre chose que ce qu'on voit à
présent, et qui a perdu son pou-
voir d’être cru. Un autre pou-
voir. Une autre opposition aus-
si. Une autre société.

  

 

 

   

   

 

 

 

VOYEZ -Vous
MON CHER SAULNIER
CE QUE T'AIME, CesT
QUE MA VILLE Soir
UNANIME,

 
 

 

 

 

 

  
   

 
 
     

 
   

 

 

N.D.L.R.
Jeudi et vendredi le président

du Comité exécutif de Montréal
a rejoué devant une Commission
parlementaire la scène dramati-
que qu’il a donnée en première
canadienne le samedi qui a suivi
la grève des policiers.
Rapportant son témoignage,

La Presse écrit: La thèse en
question part du principe que
des révolutionnaires ont arrêté
un plan précis de subversion...
Une salade de faits, des ra-

gotsde postes de police, des
clichés sortis tout droit du caté-
chisme des électeurs de Duples-
sis, et pas l’ombre d’une preuve

Tout a commencé avec l’émeute du 7 octobre,

 

mais qui a forcé les policiers à faire la grève?
contre un ou des individus. Il
s’agit bien d’une thèse et d’un
principe, comme tels inadmissi-
bles devant les tribunaux sui-
vant la loi de la preuve au Ca-
nada.

Plus futé le chef du conten-
tieux de Montréal, Me Michel
Côté, souligne qu’on refuse d’en
dire plus long tant qu’une Com-
mission royale d’enquête n’aura
pas été créée. “Il sera alors pos-
sible de fournir a huis clos d’au-
tres renseignements”.
Jusqu’a présent les procés et

enquêtes ont toujours été publi-
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ques dans les pays non totalitai-
res.
M. Saulnier affirme que l’é-

meute du 7 octobre, à Montréal,
au cours de laquelle un agent
de la Sûreté du Québec a été
tué “a prouvé que le Canada est
un pays sans défense”.

Il oublie de souligner que l’a-
gent était en civil et que c’est
donc en fait, Un manifestant qui
a été tué. Mais ce qui est plus
grave et, disons moins honnête,
c’est que M. Saulnier oublie éga-
lement de dire que le pays était
sans défense parce que les poli-
ciers de Montréal étaient en grè-

ve pour protester contre son en-
têtement à refuser de négocier
sérieusement.
Tout part finalement de cette

fameuse journée du 7 octobre.
Il faudrait savoir pourquoi les
policiers ont fait la grève, qui
ies a incités à manquer à leur
serment d'office. Qui, mais qui
a amené les forces de l’ordre à
semer le désordre, en volant,
entre autres, des autos-patrouil-
le et en brouillant les ondes-
radio de la Sûreté? Qui? Oui
qui? Les jeunes Canadiens, des
pays étrangers, Vallières?
Le climat de peur que veut

imposer le tandem Drapeau
Saulnier ressemble au climat de
moralité qui a permis à l’Action
civique de Drapeau de prendre
le pouvoir en 1955. A l’époque
tout ce qui n’était pas drapiste
était corrompu. Aujourd’hui tout
ce qui n’est pas drapiste sera
révolutionnaire.
Ca peut être une bonne façon

d’être réélu. facilement ou une
manière élégante de quitter la
politique municipale. Sans que
personne pose de questions
sur l'administration Drapeau:
Saulnier.r JACQUES GUAY  
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“JE VEUX

LA PAIX”

Je profite de votre journal
libre et indépendant pour par-
ler d'un sujet révoitant, qui pour-
rait même, au point où vont les
choses, empêcher la publication
de votre journal; il s'agit de la
répression.

La belle province que nous ha-
bitons n'est plus ce qu'elle était;
en effet, si nous laissons faire,
elle deviendra peut être pire que
ce qu’elle était. On pourra voir
du pessimisme dans mes pro-
pos, il est vrai. Cependant, sa-
chez que je suis âgé de 52 ans,
que je suis né au Québec et veux
y mourir, bref que je suis cana-
dien-français et fier de l'être.
Mais notre belle province a chan-
gé depuis ce temps que j'y vis:
elle a changé au point de me
donner des maux de tête. lly a
eu le fameux F.L.Q., le jeune

Geoffroy, et ses bombes, des
contestations, des marches,
bref beaucoup de bruit. Au tout
début des bombes du F.L.Q.
je me suis faché de cette chose,
je me suis irrité même. Mais
peu à peu je me suis mis à Me
demander pourquoi des gensfai-
saient de telles choses. C’est
lorsque des gens ont voulu nous
faire croire que c'était là quel-
ques jeunes qui avaient suivi des
cours à Cuba, que j'ai commen-
cé à comprendre les bombes.
Il y a eu l'arrestation de Val-
lieres et Gagnon; il y a eu l'ar-
restation de Chartrand. le projet
de la ville de Montréal interdi-
sant les manifestations, etc. Je
ne dis pas que je partage les
idées et les actes de ces révolu-
tionnaires, loin de la. Cepen-
dant, tout le bruit qui se fait au
Québec, tout le trouble, est cau-
sé en large part par l'incompré-
hension de beaucoup de gens,
et l'incapacité de notre gouver-

nement. Je n'aime pas le trou-
ble, au contraire je veux l'évi-
ter: mais à voir agir M. Rémi
Paul, je me sens moi-même pro-
voqué. C'est révoltant. Je suis
un hommede 52 ans qui a vécu
paisiblement toute sa vie; j'as-
merais finir mes jours dans le
calme et la paix. Pour que ça
arrive, il ne faut pas jeter tous
les révolutionnaires en prison,
leur enlever le droit de parler,
que ce soit par la manifestation
ou autre chose. Le peuple évo-
lue et c'est normal. Dans mon
temps, lorsque j'avais 25 ans,
j'étais un ignorant. Maintenant
les gens sont instruits. et sont
capables de voir plusieurs as-
pects d'un problème, l'envers
de la médaille. Je comprends
les gens de mon âge qui veulent
la paix et la tranquilité. Mais
aujourd'hui, le Québec est agité
et il faut prendre position pour
en finir une fois pour toute. Il
ne faut pas être réactionnires,
il faut propager les idées. Mais
là encore il y a répression. Je
suis professeur .avec plus de 25
années d'expérience dans l'en-
seignement. On est rendu au
point de vouloir nous empê-
cher de parler en classe, et ce
sont des gens des commissions
scolaires qui veulent nous en
empêcher. Sachez messieurs
qu'un jeune ne va*pas en Clas-
se uniquement pour gober tout
ce que dit le professeur, pour
essayer d'avoir les plus belles
notes possibles afin d'entrer à
l'université se chercher un diplô-
me et avoir une belle profes-

 

   
sion, bien payante et deman-
dant peu de travail. Les jeunes
qui vont en classe doivent avant
tout mûrir, se développer un
sens du jugement, être capable
de peser le pouret le contre d'u-
ne chose; il serait ridicule de fai-
re des idiots instruits, des bor-
nés obstinés, des gens sans
nuance.

Nous assistons au Québec a
une profonde division; il y a des
gens qui s'ouvrent les yeux;
il y en a dautre part qui se
font de plus en plus réactionnai-
res. Je crois que les réaction-
naires ne font que compliquer
les choses; mieux vaut essayer
de comprendre et ensuite de
prendre position, enfin de faire
quelque chose. Je veux la paix,
beaucoup de gens la veulent;
alors il sera d'autant plus faci-
le de s'unir, et d'en finir au plus
tôt avec ce qui ne fonctionne
pas. Pour ma part, je me sens
reculer de 10 ans chaque jour
où Bertrand, Paul, et les irres-
ponsables de l'Assemblée natio-
nale, essaient de nous ‘‘gouver-
ner”. Le Québec, c'est nous,
et c'est à nous de prendre nos
responsabilités,s’il est vrai que
le ‘Québecsait faire”.

Louis-Joseph Breault,
St-Félix-de-Valois.

 

QUAND ON
SERA TANNÉS!
Quand on s’ra tannés de s’far-

mer la gueule pis d’prendre not
trou, quand on s'ra tannés de
chômer en Français à $22.00
par semaine, ou de travailler
en anglais pour $1.25 de l’heu-
re, quand on s’ra tannés de vivre
à crédit pis de s'faire ôter nos
chars par la finance, quand on
s'ra tannés de suivre les cours
qui mènent nulle part, du Man-
power of Canada, quand on s’ra
tannés d'aller au CEGEP pour
faire des chômeurs instruits,
quand on s’ra tannés de faire
rire de nous autres par des fa-
scistes (Drapeau, Saulnier, Ré-
mi-PAUL, Wagner, Lesage, Ber-
trand, les Juges, la RCMP, etc.),
quand on s'ra réellement TAN-
NES d’manger d'la marde, Ben
caliss, on l'prendra le POUVOIR!

Pierre Lefebvre,
chômeurinstruit en hostie.

   

 

JOURNAUX:
UN ‘
MONOPOLE

DANGEREUX

M. le Rédacteur,
II fait bon pour nous Québé-

cois, de pouvoir enfin lire un
journal qui représente réelle-
ment nos idées, nos aspirations
ainsi que nos luttes actuelles
pour demeurer chez nous des
hommes de langue et de culture
française. Dans le contexte ac-
tuel, si nous réclamons la juste
part du français, nous sommes
immédiatement catalogués
comme séparatistes, commu-
nistes ou anarchistes quand n'à
pas le culot de faire ce j'ai vu;
un fils d'immigrant déclarait
à des Francophones d'une façon
catégorique: "Si tu n’es pas
content va-t'en en France”.

Je désirerais mentionner ici
que je trouve aussi extrême-
ment dangereux pour nous cette
concentration de journaux en-
tre les mains de Power Corpo-
ration de Toronto surtout quand
je pense qu'ici à Montréal tous
les journaux de quartier et tous
les autres sauf ‘Montréal-Matin’’
et ‘Le Devoir” sont entre leurs
mains; dans les hauts postes de
commande ils ont nommée des
petites marionnettes canadien-
nes-françaises pour donner bon-
ne bouche aux Québécois, et en
avant la musique!

Ce monopole de journaux me
fait rappeler l'histoire du na-
zisme en Allemagne, quand Hit-
ler s'empara du pouvoir vers
1933; la première chose qu'il
fit, ce fut de s'emparer des jour-
naux et de la radio pour mieux
contrôler les gens et les endoc-
triner. Or on connaît la suite et
le brillant résultat.

Je ne dis pas que Power Cor-
poration a acheté la plupart de
nos media d'information pour
endoctriner les francophone
mais c'est tout de mème une
coincidence étrange de voir
qu’au momentou les francopho-
nes se réveillent une corpora-
tion anglophone s'arrange pour
contrôler les nouvelles d'une
façon hypocrite et pernicieuse.

A.P.
Montréal.

 

y Le

RECONNU POUR

Carré Dominion 

WINDSOR

SA NOURRITURE ET SON SERVICE COURTOIS

LA LOIRE
Un des plus élégants restaurants de Montréal
OÙ toutes les classes sociales se rencor:trent
pour déjeuner, et apprécient les délices de nos

diners de gourmet au son de la musique.

LA LANTERNE
Spécialiste des fruits de mer fins —où l'homme
d'affaires peut apprécier l'atmosphèrz exclusive

du déjeuner et lintimité du diner en soirée.

866-9611 Mantréal

L'EXCELLENCE DE
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PAR LOUIS FOURNIER

  

 

Les 700 délégués au lle
Congres bi-annuel de la Fédé-
ration des travailleurs du
Québec sont retournés chez
eux, dimanche soir, avec des
missions bien précises.

LA PARTICIPATION

La mission la plus impor-
tante pour l'avenir, c’est de
permettre aux travailleurs af-
filiés a la F.T.Q. de sortir du
“cadre étroit de la négocia-
tion collective” pour débou-
cher sur le combat social et
politique, c’est-à-dire là où,
en définitive, se joue vraiment
le sort du travailleur.

LE LIP-SERVICE

Pendant fort longtemps,
la direction des centrales
ouvrières au Québec a pris
position sur les grands pro-
blemes de l’heure sans man-
dat précis de la base à cette
fin. Le résultat, c'était des
prises de position fermes sur
des problèmes très généraux
et l'absentéisme face aux pro-
bièmes brûlants ou contro-
versés.

Le résultat de ce "lip-ser-
vice’, ce fut l’échec répété
des appuis au N.P.D. sur la
scène politique fédérale. La
tête appuyait, la base ne bou-
geait pas.

LA FIN DES INTUITIONS

Comme le notait le prési-
dent Louis Laberge dans son
rapport: ‘Il devrait être ré-
volu, le temps où chaque di-
rigeant syndical! arrive à nos
Conseils de direction avec ses
intuitions plutôt que la con-
naissance du désir de ses
membres”,

LE BILL 63

C’est au beau milieu de cet-
te inquiétude qu'est survenue
la crise du bill 63. I! y avait
évidemment une minorité 

À LA F.T.Q:
C’EST BASE

 
qui, pour des raisons politi-
ques était contre l’engage-
ment de la F.T.Q. dans cette
lutte. Mais il y avait aussi
cette volonté de représenter
vraimentl'opinion de la base.
Aujourd'hui, la décision de
la F.T.Q. de s'opposer au bill
63 a le mérite d'avoir été
prise en congrès, par des
délégués dûment mandatés.
Ainsi, l’opposition de la F.T.Q.
est, en fait, la plus représen-
tative parmi les 200 organis-
mes qui ont pris parti contre
le bill.

LES CONSEILS DU TRAVAIL

Le Conseil général est la
tête, la F.T.Q. le corps, mais
les pattes, ce sont les Con-
seils du travail. Or, sur 25
Conseils, on en compte très
peu, certains disent seule-
ment deux, qui fonctionnent
vraiment. Les causes de cette
situation ont été analysées en
profondeur dans le document
de travail de la Commission
No 2, au Congrès. Les deux
principales sont que les Con-
seils sont contrôlés par ie
Conseil du travail du Canada,
ce qui, d'une certaine ma-
nière, les éloigne des pro-
blèmes proprement québé-
cois, et que, par tradition,
les syndiqués sont indiffé-
rents aux problèmes non syn-
dicaux. La solution proposée:
rapatrier au Québec le con-
trole et l'administration des
Conseils; procéder à l'édu-
cation des membres pour les
sortir de cette sorte de ghetto
de la négociation collective,
en vuede réaliser ce qui com-
mence à n'être plus un rêve:
le pouvoir aux travailleurs.

Déjà quelques expériences
de la F.T.Q., aux côtés de la
C.S.N., entre autres à Baie-
Comeau et Hauterive, lors des
dernières élections munici-
pales, laissent entrevoir que
cette voie est celle du succès.

Gérald Godin

   

Les centrales syndicales et le mouvement coopératif

Pas de fusion, Un front
L'idée d'un référendum sur la

fusion des centrales syndicales
et du mouvement coopératif,
lancée lors du récent congrès
de la FT.Q., a été accueillie
comme ‘‘une proposition géné-
reuse mais prématurée’ dans
les milieux concernés.

Cependant la formation d'un
solide front commun entre les
syndicats (C.S.N., F.T.Q., C.E.Q.,
U.C.C.) et le mouvement coo-
pératif québécois fait rapide-
ment son chemin. |

Un premier congrès conjoint
doit se tenir en 1970. La for-
mule a déjà reçu l'appui des di-
rigeants de la F.T.Q. (250,000
membres), de la C.S.N. (225,-
000) et de la C.E.Q. (65,000).

L'U.C.C. (60,000 membres) et le
Conseil de la coopération du
Québec annonceront bientôt
leur accord.

Après quelques rencontres

préliminaires, il ressort que le
premier congrès du genre au
Québec aurait deux buts princi-
paux:

1- L'étude des moyens à pren-
dre pour la promotion de la con-
dition des salariés québécois;

2- Le regroupement de ces sa-
lariés sur des bases locale et
régionale, indépendamment des
allégeances syndicales.

Afin que le mouvement ait des
racines ‘’à la base’', le congrès
serait précédé, au printemps,

d'une dizaine de ‘colloques
régionaux”, dans chacune des
régions économiques du Qué-
bec, avec des délégués des syn-
dicats et des coopératives.

Ceux qui travaillent active-
ment à ce projet d'envergure
ne s’en cachent pas: l'action au-
ra de sérieuses répercussions
politiques,si elle réussit.

Elle pourrait notamment,
comme premier résultat con-
cret, multiplier la création de
groupes d'action municipale”,
de façon à donner aux salariés,
qui sont l'immense majorité, le
rôte politique qui leur revient
dans les municipalités du Qué-
bec.

 

Un projet des Métallos

Le syndicalisme à la télé
Le syndicat des Métallos a

accepté de créer, avec ses 33,-
000 membres québécois, un
‘fonds d'information” destiné
à la réalisation d'émissions de
télévision par et pour les syndi-
qués.

Jean-Marc Carle, directeur de
l'information pour les Métallos,
raconte l'expérience-pilote en
cours, chaque samedi, dans le
Nord-Ouest: ‘Le syndicalisme
est de mieux en mieux com-
pris, la participation devient
de plus en plus importante, l’é-

ducation civique est à la haus-
se".

Avec le nouveau fonds, les
citoyens syndiqués auront des
émissions à Montréal et dans
tout le Québec. Les dirigeants
des syndicats locaux et les mem-
bres seront appelés à participer
à la préparation des émissions
et aux émissions elles-mêmes.
Comme dans le Nord-Ouest

déjà, les syndiqués seront ‘’pro-
priétaires de leurs émissions"
à Montréal (canal 10), Québec
(canal 4), Sherbrooke (canal 7),
Trois-Rivières (canal 13), sur

Le Mouvement de libération du taxi
 

Pas de syndicat de boutique
dans le taxi à Montréal

La Fédération canadienne des
associations indépendantes
(F.C.A.l.), ce ramassis de syn-
dicats de boutiques manipulés
par M. Lucien Tremblay, a déci-
dé de marauder dans l'industrie
du taxi à Montréal et d'‘orga-
niser'’ les chauffeurs de la mé-
tropole.

Or les plus militants d’entre
eux, ceux qui livrent la bataille
la plus farouche pour sortir de
la misère, ne veulent pas ‘se
faire organiser” par la F.C.A.l
et sa nouvelle façade chez les
chauffeurs: l'Association des
employés de l'industrie du taxi
de Montréal (AE.I.T.M.), dont le
président est M. Guy Vincent.

Le comité de direction du
Mouvement de libération du

taxi (M.L.T.) vient de mettre en
garde les exploités du taxi con-
tre la démagogie et les méthodes
anti-syndicales de ces nouveaux
apôtres, qui brillaient par leur
absence lors des grandes luttes
livrées par les chauffeurs, ces
dernières années.

Le nouveau ‘’syndicat’’ (sic)
formé sous l'égide de la F.C.A.!.
— avec la prétention d'être re-
connu comme seul agent négo-
ciateur par les autorités mu-
nicipales et québécoises, ainsi
que par les propriétaires de
taxis — N'a en effet pas de quoi
inspirer grande confiance. Son
principal ‘organisateur’ est
nul autre que M. Elide Allard,
tristement connu pour avoir im-
planté des syndicats de bouti-

la Côte Nord et la Côte Sud (par
Matane) et à Chibougarnau (par
Jonquière-Chicoutimi).

“Il faut bien se rendre compte
que les syndiqués ont des choses
à dire et que les sujets ne man-
quent pas’, explique Jean-Marc
Carle. ll ajoute: ‘Les moyens
d'information étant quasiment
tous sous la coupe des monopo-
les capitalistes, des émissions
commanditées constituent peut-
être un des éléments de solu
tion pour rejoindre les syndi-
qués et la population chez eux’.

ques dansl'industrie du camion-
nage.

Tout ce beau monde veut
“régler le problème de Murray
Hill”, rien de moins...

Le M.L.T. s'y connaît certes
mieux en la matière. Les mili-
tants de ce mouvement démo-
cratique vont continuer la lutte
pour libérer les chauffeurs des
servitudes de leur travail.

On compte environ 10,000
chauffeurs travaillant ‘assez
régulièrement’ à Montréal et
4,300 voitures-taxis dont 2,000
utilisées 24 heures par jour.
Un petit propriétaire peut ga-

gner jusqu'à 125 dollars par
semaine. Un simple chauffeur
peut récolter un maximum de
100 dollars. En 75 heures de tra-
vail...
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Al'Hydro-Québec
La politique salariale du gouvernement
est défoncée…

“Le Syndicat canadien de la
Fonction publique est le premier
syndicat du secteur public à
avoir défoncé littéralement la
fameuse politique salariale du
gouvernement. Au chapitre des
salaires, les gains sont assez

, fantastiques”.
M. Fernand Daoust, l’ex-di-

recteur québécois du SCFP-FTQ,
négociateur en chef pour les
8,500 employés de l'Hydro-Qué-
bec, présente ainsi la nouvelle
convention collective de trois
ans signée récemment. It s’agit,
en fait, de trois conventions,
pour les trois unités de négo-
ciation: employés de métiers,

techniciens, employés de bu-
reaux.

La politique salariale du gou-
vernement établit à 15 p. cent,
pour trois ans, les augmenta-
tions de salaires des employés
du secteur public. Or à l'Hydro,
le syndicat évalue à 18.5 p. cent
les hausses accordées aux em-
ployés de métiers et à 18 p. cent
chacun des deux groupes d'a:'g-
mentations concédées aux tech-
niciens et aux employés des bu-
reaux.

On signale également d'im-
portants accords au sujet du
recyclage, de la formation pro-

fessionnelle, des primes de
quart, des congés garantis (13
par année), des vacances et du
régime d'assurance-maladie.

Des syndiqués plus combatifs,
les employés de métiers de la
région de Montréal (Saint-Lau-
rent), ont pourtant rejeté dans
une proportion de 75 p. cent ces
offres-là. Ils étaient minoritar-
res.

M. Fernand Daoust étant deve-
nu secrétaire général de la FTQ.
le nouveau directeur québécois
des 25,000 membres du SCFP
est M. Jacques Brûlé.   
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QUI OPPRIME LES QUÉBÉCOIS?

| ne faudrait pas accuser les
Canadiens anglais de tous les
maux qui nous accablent.
On signale le cas des élèves de

l’ancien college Sainte-Marie.
Les finissants qui voulaient en-
trer à l'Université de Montréal
ne recevaient pas l'équivalence
de tous les crédits qu'ils avaient
déjà acquis. Il leur fallait re-
prendre certains cours depuis le
début.

A McGill pourtant il n'y a ja-
mais eu aucun problème; on les
accueillait à bras ouverts et
toutes leurs années de scolari-
té leur étaient comptées.

Un jeune homme qui s'est jus-
ternent trouvé dans cette situa-
tion et qui a échoué à McGill af-
firme que ce ne sont pas tou-
jours les Canadiens anglais qui
sont responsables de l'assimi-
lation des francophones.

ÉDUCATION SEXUELLE
À L'ÉCOLE

Des parents n'apprécient pas
la façon dont on fait l’éduca-
tion sexuelle de leurs enfants
dans les écoles de Montréal.

Une mère de famille déclare
qu’elle a toujours su prendre
ses responsabilité lorsque ses
enfants ont atteint l'âge d'ê-
tre initiés aux mystères de la
vie. À l'école ses enfants ont
reçu des cours d'éducation
sexuelle qu'elle désapprouve.
On a affirmé à des jeunes de
14 et 15 ans qu'il était tout à
fait normal qu'ils aient des re-
lations intimes avec le sexe op-
posé. Cette dame juge qu'on n'a
pas le droit d'influencer des
jeunes de cette façon.

LA NEUTRALITÉ
DES ENSEIGNANTS

On proteste contre la Fédé-
ration des commissions scolai-
res catholiques du Québec qui a
décidé, en fin de semaine, d’in-
terdire aux enseignants d'expri-
mer leurs idées personnelles en
classe, et décidé également
que les locataires ne pourraient
pas se faire élire comme com-
missaires d'écoles.
On dirait que les commissai-

res ne se rendent pas compte
qu'ils vivent en 1969, que l'in-
telligence est maintenant re-
connue comme une valeur et
que l'époque du ‘’toé, tais-toé”
est révolue. Ils voudraient que
les enseignants se présentent
devant leurs élèves, récitent une
leçon approuvée par les com-
missaires, tirent leur révéren-
ce et s'enaillent.

Les nouvelles directives sup-
primeraient tout contact per-
sonnel entre le maître et l'élève.
Si l'on veut revaloriser une auto-
rité de plus en plus contestée,
il faut à tout prix que les pro-
fesseurs essaient de susciter
chez leurs élèves la sympathie
et l'estime sur lesquelles doit

reposer le respect intelligent
de l'autorité, seul valable.

La Fédération n'est certaine-
ment pas allée au fond de sa
pensée. Elle ne s'objectera sans
doute pas lorsque les ensei-
gnants exprimeront des idées
personnelles qui concorderont
avec celles de l'ordre établi.
Seule la contestation intelligen-
te sera interdite.

Fort heureusement, les com-
missions scolaires ne sont pas
tenues d'appliquer les résolu-
tions adoptées par la Fédéra-
tion, et on a déjà constaté de
nombreuses contradictions en-
tre la tête et le corps de la dite
Fédération.

LES PARENTS RICHES

La deuxième résolution, con-
cernant les locataires qui n'au-
raient pas le droit de se faire
élire commissaires, sent la noir-
ceur, elle aussi. Les locataires
paient indirectement la taxe
scolaire, par le biais du loyer.
Pourquoi n'auraient-ils pas le
droit aux décisions? Fst-ce que
par ‘‘parents’”’ la Fédération en-
tend parents riches seulement,
qui ont les moyens d'être pro-
priétaires? Est-ce que les pa-
rents locataires sont moins
parents que les autres?
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LES VIEUX

Beaucoup de personnes âgées
au Québec n'ont pas le mini-
mum vital. Si elles ne comp-
taient que sur la pension de
vieillesse elles ne pourraient
même pas manger à leur faim,
Et comment payer les médica-
ments? Souvent elles doivent
se passer de manger pour ar-
river à se soigner.

Mais l'argent n'est pas le seul
probleme des vieux. Ils souf-
frent parfois beaucoup plus de
la solitude et du désintéresse-
ment de leur entourage. La so-
ciété est organisée de telle fa-
çon qu'elle ne fait aucune place
à ceux qui sont à la retraite.
On semble leur dire: dépêchez-
vous de mourir pour laisser la
place aux autres. D'ailleurs,
ce n'est pas la pension que I'E-
tat leur verse qui peut les rete-
nir longtemps parmi nous.

LA COUPE GREY

Il faudra doncla boire jusqu'à
la lie.

Le bruit court que les autori-
tés municipales auraient conclu
une entente secrète avec les
groupes qui pourraient profi-
ter du défilé de samedi pour
manifester. On leur aurait pro-
mis de les laisser organiser le
moratoire du 5 décembre à
condition qu'ils se tiennent tran-
quilles pendant la fin de semai-
ne.

Le directeur de police Jean-
Paul Gilbert nie la nouvelle,
mais si cette entente existait

vraiment, il n'aurait pas pu fai-
re autrement que de nier. Les
sceptiques ne sauront donc ja-
maisla vérité.

En tout cas, on s'inquiète au
sujet de cette Coupe. Lorsqu’el-
le s'est paradée dans les autres
villes canadiennes, on a sou-
vent assisté à des bagarres ter”
ribles. A Vancouver l'affaire
a pris de telles proportions que
le maire de la ville a juré, sur le
coup, qu'on ne l'y reprendrait
plus.

Les visiteurs venus de loin
veulent se donner du bon temps;
ils mangent, ils boivent et se
livrent ensuite à tous les ex-
cès. Il y a toutes les chances
pour que les désordres habituels
se produisent à Montréal. Dans
ces conditions on se demande
pourquoi l'administration muni-
cipale a fait une exception à
son règlement anti-manifesta-
tion pour la Coupe Grey. Est-ce
parce que la Chambre de com-
merce, etc. se trouve derrière
l'affaire?

Mais quoi qu’il arrive, il ne
faudrait surtout pas en profiter
pour accabler les éternels ‘‘agi-
tateurs”. Si des désordres se

produisent samedi, certains
se presseront sûrement pour

distribuer les blâmes à droite
et a gauche... surtout 3 gauche.
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LES CLERCS DE ST-VIATEUR

Les jeunes d'Outremontet de
Ville Mont-Royal risquent de
se voir privés d'école secondai-
re pour garçons l'an prochain.
Les Clercs de Saint-Viateur,
qui dispensent l'enseignement
secondaire public aux jeunes de
ces deux vilies. auraient déci-
dé de vendre leur institution.
Ils auraient trouvé des acqué-
reurs qui voudraient transfor-
mer celle-ci en école privée.

S'ils mettent leur projet a
exécution, la commission sco-
laire d'Outremont se trouve-
ra dans une situation embar-
rassante. Elle ne pourra pas du
jour au lendemain trouver à
louer des locaux suffisamment
vastes et assez bien aménagés

pour accueillir les garçons du
niveau secondaire des deux vil-
les. Que fera-t-on de ces élè-
ves?

Le ministère de l'Education
pourrait probablement se por-
ter acquéreur du collège Saint-
Viateur, mais tes clercs risquent
de préférer le vendre à des in-
térêts privés. C'est que Ça paie.
un collège privé : le gouverne-
ment paie 80% des frais, et les
parents 30%. Cela fait en tout
110. Donc il ya profit.

It faudrait sans doute que le
gouvernement réquisitionne
le collège St-Viateur d'une fa-
çon ou d'une autre, fasse fixer
un prix par des évaluateurs of-
ficiels, et traite l'affaire com-
me une simple expropriation.
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Le fonctionnement de la cli-
nique des citoyensde St-Jacques
est fortement compromis par
suite d’un cambriolage qui a eu
lieu dans la nuit du 20 au 21
novembre dernier, au local de la
clinique, situé rue St-Christo-
phe. La perte matérielle entrai-
née par le voi s'élève à environ
5,500 dollars et touche les ins-
truments de dentisterie, d'élec-
trocardiogramme, d'analyses
de laboratoire ainsi qu'une ma-
chine à photocopie. S'ajoutent
également des dommages à
la propriété pour une valeur de
près de 500 dollars.

UNE LOURDE PERTE

Lors de la création de la cli-
nique, les instruments de tra-
vail avaient été fournis par les
médecins et par les dentistes.
Le comité des citoyens va de-
voir les remplacer. Orla clinique
fonctionne selon la règle du bé-

les soins sont gratuits.
On demande seulement aux fa-
milles qui bénéficient de soins
une somme de 2 dollars par

névolat:

mois. Comment avec de tels
revenus le comité pourra-t-l
rencontrer les dépenses de rem-
placement des instruments vo-
lés?

LES AUTEURS
DU CAMBRIOLAGE

A une réunion d'urgence du
comité de coordination du co-
mité des citoyens de St-Jacques,-
on s’est interrogé. sur les au-
teurs possibles du vol. Aucun
soupçon ne se porte sur les
membres du comité, nous a-t-on
dit. Serait-ce une mesure d'in-
timidation? Mme Carmen Des-
jardins, du comité des citoyens
de St-Jacques, ne le croit pas,
car aucun document n'a été vo-
lé. Bien que des objets de va-
leur aient été volés, aioute-t-

elle, d’autres de valeur insigni-
fiante (chaises, couvertures)
ont aussi été confisqués.

‘Si selon toutes les apparen-
ces le cambriolage ne semble
pas avoir de motifs politiques”,
poursuit Mme Desjardins,it n'en
reste pas moins que ‘la clinique
bouscule beaucoup de gens en
place.’ On se rappellera que
M. Lapierre, du Collège des Mé-
decins, a déclaré à la radio qu'il
n’était pas intéressé à ce que
d'autres cliniques semblables
soient ouvertes. Le comité des
citoyens de St-Jacques a, com-
me c'est le cas pour les autres
comités de citoyens de la mé-
tropole, été victime de perqui-
sitions de la police de Montréal,
spécialement depuis les décla-
rations de M. Saulnier sur la
prétendue ‘‘subversion” exis-
tant au sein de la Compagnie des
Jeunes Canadiens.

Marthe Therrien

DES PROFESSEURS

L'administration Drapeau-

Sauinier a interdit aux Mont-
réalais le droit de manifester
dans leurs rues. Les commis-
saires d'écoles catholiques du
Québec veulent maintenant
interdire aux professeurs de
penser quand ils sont en clas-
se.

Jusqu'où ira-t-on dansla voie
de l'hystérie de type répressif
qui s'empare des bien-pensants?

Le message du premier minis-
tre Trudeau était pourtant clair:
“Finies, les folies!” Va-t-on se
décider bientôt à entendre et
comprendre ce message simple?

UN VOEU PIEUX

Les commissaires d'écoles,
dont on ne peut mettre en doute
les bonnes intentions — ni l'in-
compétence, d'ailleurs — vien-
nent de décider à leur congrès,
qu'il faut interdire aux ensei-
gnants d'émettre des opinions
politiques ou religieuses dans
l'exercice de leurs fonctions.

Sous ce voeu pieux, dont au-
cune personne sensée ne peut
contester la haute vertu ni l'im-
possibilité de le mettre en pra-
tique, se cache cependant toute
une mentalité.

En pratique, cette séquelle
des manifestations qui ont sui-
vi le dépôt en Chambre du bill
63 dissimule son objectif véri-
table: il faut empêcher les pro-
fesseurs de penser à moins que,
bien entendu, leurs cogitations
personnelles soient orthodoxes,
c'est-à-dire conformes à celle
des gens en place.

UNE REALITE PARTIELLE

Les commissaires d'écoles
qui justifient leur existence en
se présentant comme les repré-
sentants des parents et en in-
sistant sur la nécessité de rap-

PAS DE TÊTE
procher les structures adminis-
tratives des citoyens de façon
à dispenser un enseignement
qui colle à la réalité, ces gens
ne semblent voir ici de la réali-
té que ce qui leur plait: ils igno-
rent complètement d'autres
aspects de cette même réalité.

lis sont hypersensibilisés au
fait qu'un certain nombre de
professeurs ont effectivement
outrepassé les limites du rai-
sonnable et se sont abusive-
ment servis de leurs fonction
à l'occasion du bill 63. .

Quece soit une minorité d'en-
seignants, cela leur importe
peu. La loi et l’ordre doivent
régner sur tous, même s'il faut
pour cela brimer la majorité:
les gens en place en ont besoin
pour maintenir leur domination
et empêcher la société d'évo-
luer.

Ils oublient, surtout, ce qui
se passe vraiment dansles clas-
ses. Savent-ils que, même au
niveau secondaire, les étudiants
réclament de leurs professeurs
qu’ils s'engagent et se compro-
mettent, qu'ils prennent position
sur toutes sortes de questions?
Savent-ils que l'efficacité des
enseignants, dans l'exercice
strict de leurs fonctions et pour
‘faire passer’ la matière qu'ils
enseignentest souvent à ce
prix? Saventils que les étu-
diants tolèrent difficilement un
professeur-robot, un prof qui n’a
rien dans le ventre et qui se con-
tente de donner sèchement un
cours désincarné par rapport
au milieu et au monde?

POURQUOI DES ECOLES?

Au surplus, l'école est une
source de socialisation pour
l'enfant: elle l'aide à s'intégrer
à un milieu donné. Pourtant,
elle est aussi une source d'en-
doctrinement.
On aura beau s'insurger con-
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tre l'endoctrinement que sert
l'école, il est difficile de voir
le jour où il en sera autrement.
Ce n’est d’ailleurs pas là le point
majeur: ce qui importe c'est
que l'école fournisse en méê-
me temps à l'enfant des moyens
de résister à l'endoctrinement
et d'être plus tard un homme
vraimentlibre.

Les commissaires d'écoles
crient partout qu'ils ne veulent
pas de simples répétiteurs de le-
çons comme professeurs et
qu'iis veulent de véritables édu-
cateurs. Les parents aussi d'ail-
leurset ils ont raison.

FAUT-IL COMPTER
DES LAMPIONS?

Mais quels sont ces éduca-
teurs? Faudra-t-il qu'ils for-
ment exclusivement de futurs
bons petits catholiques, d’é-
ventuels défenseurs du statu
quo social et politique pour
mériter le titre d'éducateurs?
Le professeurs qui nous ont
appris à compter à l’aide de
lampions et de prières seraient-
ils des éducateurs alors que
ceux qui apprendraient aujour-
d'hui aux enfants à compter
à l'aide de statistiques touchant
l’anglicisation des Néo-Québé-
cois, par exemple, seraient auto-
matiquement considérés com-
me des agitateurs?
En somme, l'enseignant est

orthodoxe dans ses opinions
politiques et religieuses, il a
la voie libre: c’est un éduca-
teur. S'il n'est pas orthodoxe,
il doit se transformer en robot
sans cervelle ni opinions: on lui
interdit de penser quand il est
en classe, donc quand il n’y est
plus également.

Dans la logique des choses,
bientôt, on l’'enfermera: ce se-
ra ou bien un agitateur ou bien
un déficient mental.  

La guerre de prestige

entre QUÉBEC
et OTTAWA

Le gouvernement du Canada
n'a pas ménagé ses efforts ni
son argent au cours des derniè-
res années pour accroître l'am-
pleur et la qualité de sa re-
pleur et la qualité de sa repré-
sentation dans la capitale fran-
çaise.

Le gouvernement du Québec
y est pour quelque chose: au
fur et à mesure qu'il prenait
pied à Paris, il a entraîné les au-
torités fédérales à se reconnaître
une mission en terre française
et à ne rien négliger pour y fai-
re connaître leur présence.

Il est même aisé de constater
qu'après les retrouvailles fran-
co-québécoises, une véritable
concurrence s'est installée en-
tre les deux gouvernements.
Alors que Québec y allait d'une
Délégation générale permanente
à Paris, puis d’une annexe cul-
turelle à cette Délégation, Ot-
tawa étendait ses services diplo-
matiques à de nouveaux immeu-
bles et s'engageait même dans
la ‘diplomatie de la Culture”
en construisant son Centre cul-
turel, à grands frais.

UN BIJOU CANADIEN

Il vient même aujourd'hui
de s'offrir un nouveau bijou:
la vieille ‘Maison du Canada”
qui sert depuis plus de quarante
ans de résidence pour des étu-
diants canadiens de Paris, a été
complètement remise à neuf et
agrandie pendant les derniers
mois.

Cette Maison en fait n'appar-
tient pas au gouvernement fé-
déral. Comme toutes les autres

résidences étudiantes nationa-
les, elle est la propriété de I'U-
niversité de Paris. Cependantel-
le reste financée par une Fonda-
tion privée, la Fondation du sé-
nateur Wilson, dont les bureaux
sont à Montréal et à laquelle
souscrivent, d'abord le gouver-
nement d'Ottawa, puis ceux des
provinces ainsi que divers orga-
nismes privés.

Le conseil d'administration de
la Maison est pour ainsi dire bi-
céphale. A Montréal quatre hom-
mes contrôlent les fonds qui
sont attribués à la résidence:
Jean Ostiguy, Marcel Faribault,
Jean Martineau et le recteur de
l'Université de Montréal. A Pa-
ris, dix hommes gèrent l’admi-
nistration de la résidence com-
metelle, dont quatre canadiens:
l'ambassadeur du Canada, le
Délégué général du Québec, le
gérant d'une banque canadien-
ne-française et le gérant d’une
banque canadienne-anglaise.

25,000 DOLLARS DU QUEBEC

Le siège du Québec au con-
seil d'administration n'est pas,
contrairement à ce qu'on pour-
rait croire, le fait d'un traite-
ment de faveur; À la différence
des provinces canadiennes, le
Québec accorde des sommesim-
portantes — 25,000 dollars cha-
que année — a la Maison des étu-
diants canadiens. Son geste
d'ailleurs s'explique facilement:
les étudiants québécois ont tou-

jours été plus nombreux que les
autres à habiter la résidence.
Cette année par exemple, sur
125 résidents, soixante environ
sont québécois, tandis que l'au-
tre moitié se répartit à peu près
également entre canadiens et
étudiants d'autres nationalités.
Néanmoins la Maison des étu-

diants canadiens reste la ‘‘cho-
se” du gouvernementfédéral.
C'est lui qui accorde les subven-
tions les plus grandes, directe-
ment ou par l'entremise du Con-
seil des Arts. C'est lui aussi qui a
procédé aux travaux de réamé-
nagement de la Maison qui se-
ront complétés d'ici deux mois.

Déjà la nouvelle salle ‘“poly-
valente” est ouverte. Elle peut
servir aussi bien aux réunions de
groupes, aux spectacles, aux ex-
positions de peinture. Elle est,
comme le dit le directeur de la
Maison, Benoit Vaillancourt, une
“salle de prestige”, un centre
culturel étudiant qui doit étre
le pendant du Centre culturel
canadien qui ouvrira officielle-
ment ses portes en juin pro-
chain.

H n'y aura pas double emploi,
selon M. Vaillancourt. Le Centre
culturel canadien accueillera les
grandes manifestations artisti-
ques. La Maison des étudiants
veut permettre aux jeunes artis-
tes de se produire sans qu'ils
n'aient rien à débourser.

Mais si l’on tient compte du
fait que la Délégation générale
du Québec ne renoncera pas,
entre temps, à promouvoir la
‘culture québécoise” en France,
il faut s'attendre au cours des
prochains mois à une véritable
escalade de productions artisti-
ques québécoises et canadien-
nes à Paris.

C'est trop ou c'est trop peu.
Chose certaine, il faudra bien
qu’un jour les Québécois et les
Canadiens qui vivent et travail-
lent au Canada et au Québec
tranchent la question de savoir
s'ils doivent faire les frais de la
concurrence diplomatique et
culturelle qui s'établit, à Paris,
entre les gouvernements.

 

LA MAISON DU QUEBEC A PARIS.

On l'appelle, à l’occasion, l’ambas-
sade du Québec.   



 

Les jeunes de milieu modeste

  

n'ont pas de problème avec la drogue

EUXA,CE QU'ILS VEULENT,
DE L’ARGENTCES

  

Une cinquantaine de personnes.
Des jeunes en majorité et sur-
tout des jeunes filles. De jolis
minois. Ça se passe à la Mai-
son des citoyens, rue Alexandre-
de-Sèrves dans le centre-ville.

M. Paul Béianger, protesseur
de psychologie à la CECM, fait
une brève description des ‘rô-

les” dans la société traditionnel-
le en comparaison avec la socié-
té moderne. Autrefois le ‘rôle’

de chaque personne au sein de
sa famille aussi bien que de la
société était prévu d'avance et

tout écart était réprimé. Aujour-

d'hui les ‘rôles sont moins con-
traignants et les jeunes ont l'au-
dace de ne pas se contormer aux
rôles” que 'a société a prévus

pour eux.

LES CHEVEUX LONGS
Un jeune homme ‘dans le

vent” ouvre le débat:
— On s'en va dans la rue puis

on entend ‘as-tu vu le crotté

avec ses cheveux longs?”
Pour lui c'est une question d'et-

ficacité :
— Si t'as les cheveux courts et

si t'es pas habillé à la derniè-
re mode les filles ne veulent
pas de toi. Les parents ne com-
prennent pas ça.
Un radical :
— Entre les gens de 20 ans et

les gens de 40 ans il y a la mê-
me différence qu'entre la société
agricole et la société urbaine.
Dans la société agricole rien ne

change. Tout se passe toujours
de la même façon. Cette socié-
té-là ne peut pas comprendre
la société urbaine où tout chan-
ge.
Une femme d'un certain âge:
— On veut bien être dans le

vent mais c'est pas facile de les

comprendre.
Une autre:
— Ce sont les événements qui

nous dépassent.
— les jeunes sont moins

obéissants et plus exigeants.

UNE HISTOIRE DE GATEAUX

Une très jeune fille se plaint
de ne pas pouvoir sortir quand
elle veut et de ne pas pouvoir
..mettre les ingrédients qu'elle

veut dans son gâteau. Sa mère

met toujours son grain de sel...

Un jeune homme avoue qu'il
n’a jamais pu dialoguer avec ses
parents alors qu'il peut le faire
avec d'autres adultes. |! y a un
manque de confiance, même une
peur réciproque.

Un adulte présume qu'il s'agit
d'un manque de dialogue. Tout
le monde s'enterd pour dialoguer.

Le débat sur le dialogue trai-
ne en longueur. Peu d'idées ori
ginales. Les adultes semblent
jouer au dominicain dans le vent.
Ils veulent avoir l'air d'être moins
“croulants’ qu'on pense. C'est
un manque de franchise. il n'est
pas facile d'admettre qu'on est
vieux jeu évidemment. D'ailleurs
personne ne les accuse.

LE DIALOGUE

Firalement le chat — un des
chats — sort du sac. C'est le
langage.
— Comment peut-on dialoguer

si on ne parle pas le même lan-
gage?

@ Par Maurice Roy

1
... quand tout

le monde crevait
de faim, le gou-
vernement m’'a
donné trois ha-
bits, un fusil, un
avion .. .””

Un autre jeune homme pres-
que aussi bien :

— On ne peut pas s'attendre à
pouvoir dialoguer entre gens qui

ne partagent pas les mêmes va-

leurs.

Une jeune fille courroucée:

— Les parents nous écoutent

aussi longtemps qu'ils sont d'ac-
cord. Mais après ça ils imposent
leur point de vue.

Le professeur de psychologie

se tait le bouc émissaire des a-

dultes et admet que les valeurs

de ces derniers sont plus abso-
lues, ce qui est de nature à cou-

per les ponts.

Un autre enchaîne que, puis-
qu'il accepte que d'autres ne
pensent pas comme lui, il serait
bien normal que les autres lui
pardonnent de ne pas penser
comme eux.

C'est consacrer le conflit des
générations ; Marcel Rioux est
restauré. Mais les adultes voient
d'un mauvais oeil cette coupure
avec la jeunesse. On s'entend fi-

   

  

  

  

nalemeni pour dire que si les pa-

rents sont vraiment convaincus

et attachés a leurs valeurs, ils
parviendront à les transmettre à
leurs enfants.
Mais tout au long du débat.

à travers l'inévitable conflit des
générations qui se manifeste, on

retrouve les problèmes particu-

liers des jeunes en milieu po-
pulaire.

DES JEUNES NON BLASES

Chez les jeunes d'ici pas de
problème de drogue, de rejet gio-
bal du milieu familial en réaction
a une certaine surabondance; on
n'est pas blasé ici. Contraire-

ment aux enfants de riches qui
réclament du plaisir, ici on ré-

clame de la sécurité.
Un jeune homme voudrait avoir

des pantalons à 20 dollars com-

me les autres, au lieu d'en avoir

à 5 dollars.
Une mère:
— Mon mari donne 3 dollars

par semaine à son fils de 17 ans.

  

  

 

 

LA CULTURE
DESCEND DANS LA RUE

Le Service d'éducation des
adultes de la Commission des
écoles catholiques de Montréal
offre au public cette année une
trentaine de cours de culture po-
pulaire. Par le passé on a noté
que certains de ces cours, dans
les domaines socio-économiques
et politiques en particulier, obte-
raient assez peu de faveur au-
près des milieux populaires: on
a donc résolu d'organiser une

série de débats-rencontres por-

tert sur des thèmes précis tels

que ‘‘Le citoyen face au pouvoir”,

“Qui gouverne dans notre socié-

té”, avec la participation de spé-

cialistes pour répondre aux ques-
tions. Les participants désireux

de pousser plus à fond leurs re-

cherches sur ces questions, sont

invités à s'inscrire à l'un des

cours dispensés par la CECM.   

Je sais bien que ce n'est pas

assez.
Un homme âgé:

— Mes garcons sont aux étu-

des et ils sont déjà pourris de
dettes.
Un autre homme:

… — Qu'est-ce que ça donne

de travailler, je ne peux pas fai-
re instruire mes enfants.

Un citoyen ‘animé’ qui tout

au iong de la soirée a expliqué
que le véritable problème de no-
tre société c'était la maivaise
répartition des richesses, racon-

te qu'en 19839, “quand tout le
monde crevait de faim” le gou-
vernement a ‘‘nationalisé ma per-

sonne, m'a donné trois habits et

un fusil, un avion qui coûtait le
prix d'un hôpital, et tout ça pour

tuer des hommes... En Russie

au moins ils ont la sécurité. Le

socialisme ça ne me fait pas
peur... Notre société est pour-

rie et je suis avec les jeunes qui

veulent la changer. On va le fai-
re pacifiquement et si ca change

pas ça va sauter ….”

... les parents
nous écoutent aus-
si longtemps
qu’ils sont d'ac-
cord...”
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Neige de novembre dans Ou-

tremont comme ailleurs. Le
photographe de "Québec-Pres-
se” est arrivé. J'ai l'air en re-
tard. Monique Miller fait s'ou-
vrir la porte, à l'étage, un pos-
ter géant du Che tache le mur
avec agressivité. Dans le couloir,
une tapisserie du temps qui pas-
se: les affiches des pièces oufi-
gure son nom. Si un habitat doit
bien ressembler à celui qui I'ha-
bite, le logis de Monique Miller
lui ressemble: bohème en ordre,
variété tempérée par des goûts
conservateurs. De la clarté sur-
tout! On va dans la cuisine pour
les photos, la seule pièce bien
éclairée par ce matin sombre.
— Qu'est-ce que vous faites?
— "Tous les soirs, ‘Rita Joe”.

Je serai du Giraudoux du Rideau-
Vert, qui monte “Ondine”, et
je serai ""Nastasia’” dans "L'i-
diot”. Le reste? Des dramati-
ques a la radio surtout,il y en a
si peu-à la télé, et la post-syn-
chronisation.
On voit Miller en ‘tragédien-

ne’ avec son beau masque et
pourtant .elle aime aussi jouer
du comique: "On oublie mais
en plus des ""Martin’’ de Pérus-
se à la télé. j'ai fait "L'amour
des quatre colonels’, "Trésor”
a I'"Anjou”, les deux Pinter.”

Et quand je lui parle des télé-
romans et de son goût à y parti-
ciper, elle a une de ses réponses
simples et franches: ‘Quand ils
sont bons, j'aime bien les faire.
“Septième Nord” a eu deux
bonnes années, ‘'Cap-aux-Sor-
ciers’’, c'était bon aussi. "‘Ka-
wawino" aussi a eu de bons mo-
ments. "Les Martins”, j'en suis
sorti, avec Jacques Godin, à
cause d'une question de ca-
chets, simplement.” 
“Nos cinéastes ont
peur de nous? Parce
qu'ils ne savent pas

nous diriger”
Je demande à Monique Mil-

ler qui a participé à la premiè-
re vague de ‘cinéma’ ("'Tit-Cog”
par exemple) pourquoi les jeu-
nes cinéastes ne la demandaient
pas: “On me demande mais j'ai
refusé, cela on ne le sait pas.”
Et puis elle m'explique sa crain-

te des ‘’aventures’’, du cinéma-
a-la-mode, du genre ‘la camé-
ra fonctionne, parlez.’ ‘‘Moi,
dit-elle, je crois aux cinéastes
qui savent où ils vont.’ Bon, il
y a eu le succès commercial de
“Valérie: Moi, ce genre-là, tu
comprends, ¢a me donnerait
quoi.’ Elle veut apporter et
qu'on lui apporte aussi. ‘Tiens,
un exemple, pour "La guerre est
finie’, ils ont répété 15 jours
avant de tourner avec Resnais.
Toute l'équipe.” Elle adore le
cinéma et elle me répète qu'el-
le aimerait en faire. "Je veux
qu'on me mène, moi.” Et elle
me laisse à entendre qu'au fond
des choses il y a que plusieurs
cinéastes d'ici ont peur des ac-
teurs et actrices parce qu'ils ne
savent pas diriger. “Carrier,

Blouin, Fugère, Faucher, ils ne
craignent pas de nous diriger.
lis savent comment faire. Paul
Hébert n’a pas peur de moi,
comédienne.” Pour le film de

Lamothe, Monique Miller m'ex-
plique que ‘La neige a fondu
sur la Manic” a été fait a toute
vitesse, dans de mauvaises con-
ditions. Tout le monde était
bousculé.

Et puis nous parlons du théa-
tre nouveau, des expériences:
“Des trucs comme “Double
jeu”, jaime pas ça. Faire par-
ticiper, c’est un mot. Une salle
qui regarde ‘Rita Joe’ et qui
aime, eh bien elle participe! Au-
trement, quoi, il y a de la fou-
taise dans bien des cas. La
bande du TMN, Germain mel'a
dit, ils répètent et c’est écrit.
Je préfère la Loranger d'"En-
core cinq minutes”. Et puis
nous parlons des jeunes des
écoles: ''Les écoles, écoute,
c'est selon le talent. Si t'entres
la-dedans sans talent, tu sors
pareil.”
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“Jadis on snobbait
le joual de
Gratien Gelinas”

Elle me parle du peu de débou-
chés pour tous ces diplômés.
Elle me parle d'une vaste ins-
tallation au collège Lionel-
Groulx: “Il y a un tas de pro-
fesseurs, c'est aussi constitué
que l'Ecole nationale!” Tantôt
parlant du cinéma d'ici, elle
m'a dit: “Ils veulent que le mé-
tier de cinéaste reste hein, moi,
je veux que le métier de comé-
dien reste aussi.” Maintenant,
elle a quelques certitudes et el-
le affirme. Au sujet des éco-
les: “Moi aussi, je suis passée
par une école, celle de Gascon,
en 1952 mais j'avais travaillé
avant.” On sent que l'expérien-
ce est une valeur indispensa-
ble chez elle. Et si je lui deman-
de:
— Aimeriez-vous donner des

cours, devenir professeur? |
y a un drôle de silence. Et puis:
“Peut-être, je ne sais pas. Plus
tard?” C'est cette jeune femme
au visage ovale, au menton de
têtue qui me dira avant qu'on
se sépare: "Je ne me vois pas
vieille, inactive. C'est impos-

sible. Je mourrai avant de de
venir inactive, sans doute.
— Dans votre "Rita Joe" vous

parlez joual?
— "Oh non, attention, dans

Pygmalion, je parlais joual. Ely-
se parlait vraiment joual. Rita
parle Québécois, c'est la langue
des Dubé. Si j'avais chargé, Ri
ta ne serait plus une Indienne
mais une pauvre fille de I'Est
Gélinas a tenu compte de ces
nuances en traduisant. |l a bier
fait. C'est drole cette histoi-
re de joual. La parlure était uti-
lisée avant Tremblay, non seule:
ment par de Grandmont pour
le “Pygmalion” mais, il y a tre:
longtemps, par Gratien Gélinas
et puis par Dubé un peu. Etalors
les intellectuels du temps "snob
bèrent" Gélinas. Aujourd'hui
c'est la mode." Je me retiens de
lui dire que les intellectuels de
jadis n'aiment pas davantage.
aujourd'hui, les auteurs d'oeu
vres en patois, - Tremblay
ou Charlebois. Qu'ils sont e
demeurent les mêmes déraci
nés méprisants.

“Ne pas s'engager
publiquement

est un droit aussi”
Monique Miller, fille sérieuse

que l'on ignore peut-étre, me
parle longtemps des différen-
ces de langage, des Indiens de
Sept-lles qu'elle a connus du
temps du film de Lamothe, de
ceux d'Oka où elle passa deux
étés, jeune. Je lui parle de l'exo-
tisme et de la fuite des réalités
via la mode actuelle: s'intéres-
ser aux Esquimaux,aux Indiens:
“L'auteur, Ryga, vit, loin de Van-
couver, entouré d’lndiens. Il
faut savoir cela! Ici, ils sont com-
me invisibles mais là-bas, à Van-
couver, ils les voient partout,
il y a des prostituées ivres dans
les rues de Vancouver. "Rita
Joe” n'est pas du théâtre qué-
bécois, c'est un texte de Ryga.
Les gens confondent. |LYADE
LA Ségrégation la-bas, comme
aux Etats-Unis pour les Noirs.
Le critique Bélair a parlé d'un
film de l'ONF mais c'est ridicu-
le, “Rita.” c’est loin d’être "Le
festin des morts’. J'ai vu la piè-
ce à Ottawa, c'était très bon,
la "Rita faisait trop stylisée a
mon avis, trop “lady” encore.”

— Aimez-vous les artistes qui

s'engagent, les Julien, Leton-

dal etc.?

"C'est le droit des gens.

Acteurs ou non. Commeondoi!

laisser le droit de ne pas s'enga

ger publiquement aux autres. Je

suis contre le fameux bill 63

bon. De là à empêcher les gens

de voir un spectacle il y a une

marge. It y a des jeunes artis:

tes qui sont fanatisés.”

Est-elle féministe ou favora-

bieau ‘statu quo”? La come

dienne m'explique qu'elle fait un

métier où il n'y a pas l'injus-

tice qu'on trouve ailleurs sur

le marché du travail, pour les

salaires et pour la promotion

sociale. Alors, elle admet ne

tre pas féministe à tout crin.

Et puis, soudain, eile me répète:

‘Moi, je me méfie beaucoup.

hein.”
Et elle me parle de la célèbre

grève des réalisateurs et des
artistes, de l'anarchie, des sul

veurs aveugles, du public mal
informé.
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PAR CLAUDE JASMIN

 
e viens de la rue

Des Ecores pres de

Bellechasse”
“ll y a quelques années, je

quêtais à la porte des usines
pour aider nos machinistes
en grève à Radio-Canada. On
me criait des injures comme
‘allez donc au diable, les ar-
tistes, une gang de millionnai-
res!” Tu vois, les gens voulaient
rien savoir.” Et si je lui dis:
“nous avons vieillis’, elie ri-
poste: "Oh, je vois des jeunes,
à vingt ans, qui sont vieux!”

Monique Miller, à dix ans,
jouait dans les rues et les ruel-
les dans le bout des rues Des
Ecores et Bellechasse, près de
Rosemont; il y avait sa “che-
re” grand-mère, rue Gilford, il
y avait tout ce petit monde or-
dinaire. Celui qui permettait
soudain au public montréalais
de découvrir, en 1952, avec ce
“Zone” de Dubé, une “Cibou-:
lette” extraordinairement vraie.

“A la petite école, on ne me
prenait pas pour jouer dans les
séances. Mais je suis allé chez
“madame Audet” et je me suis
reprise toute de suite. D'où me
vient cette vocation? De la ra-
dio. Montée sur une chaise,

le ra-pour mieux entendre,
dio était sur le ‘frigidaire’, c’est
là que j'ai pris le virus.” Colette
Boky et Lise Lasalle étaient des
filles du bout qui, au fait, jou-
aient dans les séances.

Son père était ouvrier, à dix-
sept ans, déjà, Monique Miller
ne pouvait compter sur person-
ne. Elle devait se débrouiller
toute seule. Elie vivait avec deux
frères et deux soeurs et sou-
vent elle me redira qu'elle a dù
se débrouiller et, du même souf-
fle, elle aura des reproches voi-
lés pour la facilité chez tart de
jeunes “et qui se plaignent”,
dit-elle.

Selon Guillemin pour connai-
tre un grand homme il faut re-
garder trois éléments: religion,
sexualité et argent. Monique
Miller me dit qu'elle est a-re-
ligieuse. L'astrologie? Comme
tout le monde, cela l'attire pas
mal. Sexuellement? “Jeune,
il me fallait toujours un chum.
Toujours.” Elle rit: ‘J'aime bien
les hommes!’ L'argent? “Bah,
je suis ni économe, ni dépen-
sière. Je fais attention. il y a
mon enfant. L'avenir.”

“Geoffroy condamné à vie!
Je me suis mise à pleurer”

Monique Miller est ‘‘sagittai-
re”, le plus beau signe dit André-
Pierre Boucher. Elie a vu ‘Cal-
cutta'' de Malle: “C'est terrible”.
La religion des vaches sacrées.
Elle dit son impuissance: "On
peutbien gueuler contre les G.l's
du Vietnam oule Biafra mais là,
l'Inde, c'est effrayant, c’est la
religion! On n’y peut plus rien,
j'sais pas. Tu sais, tu vois, on
parle de Vallières et Gagnon
mais pourquoi on parle pas de
Hudon. Il est encore en prison,
non? Moi, je sortais d’une bi-
jouterie, rue Sainte-Catherine,
je venais d'apprendre que Geof-
froy était condamnéà vie, je me
suis mise à brailler. Qu’est-ce
qu'on peut faire, mon dieu!”

La jeunesse, on le voit, l'in-
quiète et l'intrigue. Elle dira:
“lls ont la pilule,ils ont des moy-
ens, souvent, ils cumulent les
contrats, font des tas de com-
merciaux. Tu sais, on serait
étonnés, mais ils savent comp-
ter hein? J'en ai vu. lls vont
à l’Union et discutent et pro-
testent pour des pourcentages
ou des redevances qui retar-
dent.” Monique Miller me re-
garde avec ses grands yeux
ardents, elle semble d'une éter-
nelle jeunesse et beauté et pour-
tant elle me parle avec cette pe-
tite pointe d'aigreur retenue face
à ceux qui viennent et qui auront
peut-être plus de facilités qu'’el-
le. “Je me suis débrouillée toute
seule, moi.” Et, on se retient
encore de lui dire que c'est tou-
jours le même sort dans ce drôle
de métier. Et que c'est pire, au
fond, que dans son temps. Mais
‘son’ temps, c’est à peine il
y a 18 ans. “Un ami qui revient
de l’inde, me dit: là-bas, c'est
un cauchemar, les cadavres in-
cinérés mal consumés flottent
sur le Gange. Partout, des
odeurs d'excréments flottent
dans l'air. Affreux! Alors, tu vois,
c'est un monde. Oh, je sais, le
monde est mélar gé.”

 

 
‘Les journaux
vedettes exagerent”

Monique Miller ne répond pas
a toutes mes questions, je veux
dire qu’il y a des sujets qui ne
la touchent pas, ainsi quand je
lui demandece qu'elle fera, vieil-
le et sage, à soixante ans. "Je
serai morte, quand je n’aurai
plus rien à faire.” Les journaux
à vedettes? "lls ne me déran-
gent pas. Des chroniqueurs té-
léphonent pour savoir si votre
père est malade ou si vous avez
mal aux dents.” Elle n'a pas
d'admiration pour des comé-
diens des USA ou de France en
particulier. Trop d'acteurs et
d'actrices lui semblent intéres-
sants. Elle dit qu’elle est une
cinéphile enragée. ‘Tiens pour
“Z”, Perrier qui a 50 ans et qui
n'aime pas les engagements”
voyants, il a accepté de jouer
dans "Z” et il a dit qu’il était
heureux d'être interdit dans cet-
te Grèce des colonels. Jaime
ce genre d'engagement.” Au
sujet des ‘’potins’’ elle dira aus-
si: "Je connais des histoires de
passion retenue entre une secré-
taire et son patron, on en parle
pas. Nous, on est des personna-
ges publics, on en fait des his-
toires. Quand Léveillée et moi,
nous nous sommes quittés,
ces journaux en parlaient à plei-
nes pages. Claude et moi n’a-
vions pourtant rien dit et n’a-
vions rien à déclarer publique-

ment. Jadis, il y avait "Radio-
Monde” (de Monsieur Provost),
c’était normal, maintenant, il
y a les exemples de France et
des USA et on exagère et ça va
en s'amplifiant.”

Elle dit qu'elle aime la paix,
qu'elle n’est pas du tout “acti-
viste’’ mais que rien ne la laisse
indifférente. Hier soir, au
“Point” de Nadeau, elle a enten-
du que l'ONF allait congédier
80 employés et cette nouvelle
l'inquiète. Quand un pays joue
les cartes de l'austérité, elle
croit savoir d'instinct que c'est
l'art, la culture qui écope d'a-
bord.

Et puis, malgré l'attachant
climat’ d'une jeune comédien-
ne dans la trentaine qui, déjà,
a joué tous les auteurs et qui se
livre avec naturel, il faut bien
terminer l’entrevue qu ‘elle a ac-
cordé spontanément a "Québec-
Presse” (“Commentça va. votre
journal, bien?”  s'informe-t-
elle), Monique Miller a un tra-
vail et doit respecter un horai-
re. Dehors, cette neige de no-
vembre annonce l'hiver com-
mençé et, ce soir, “Rita Joe"
va encore râler et se plaindre
dans l'univers des Blancs de
Vancouver, rue Sainte-Cathe-
rire, à la Comédie.
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47 ,PAR LE DR. SERGE MONGEAU

L’'HOMOSEXUALITÉ
n'est ni une maladie
ni un crime

  

 

AAfi
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LE VERITABLE SENS d'homosexualité est donc cel ui de l’amourérotique qui existeraitentre personnes
du mêmesexe. Kinsey a montré que 50 p. cent des hommesavaient déjà eu au moins une expérien-
ce homosexuelle dans leur vie.

Dansle langage populaire, on
a souvent tendance à voir dans
le terme homosexualité une
sexualité anormale entre hom-
mes seulement. Il faut savoir

 
HOMOSEXUALITE. Le terme
s'applique aussi bien aux fem-
mes qu'aux hommes.

qu'ici la première partie du ter-
me, homo, vient d’un mot grec.
qui signifie identique, et non du
latin qui se traduirait alors par
homme. Le véritable sens d’ho-

mosexualité est donc celui de
l'amour érotique qui existerait
entre personnes du même sexe.
Le terme s'applique aussi bien
aux femmes qu'aux hommes,
bien que dans le cas des fem-
mes on parle plus souvent de
lesbianisme, terme tiré du nom
d'une île, Lesbos, où une poé-
tesse vantait la beauté du corps
féminin tout en entretenant des
relations homosexuelles avec
ses élèves.

De tous les comportements
sexuels aberrants, sans doute
s'agit-il de celui vis-à-vis duquel
on éprouve le plus grand malai-
se. Car d’une part, il faut bien
admettre que fort nombreux
sont ceux qui optent pour une
telle forme de sexualité: au Cana-
da seulement, il y a au moins
140,000 homosexuels. D'autre
part, tous nous possédons quel-
ques tendances dans ce sens.
Kinsey n'a-t-il pas montré, dans
sa grande enquête sur la sexuali-
té, que 50 p. 100 des hommes
avaient déjà eu au moins une ex-
périence homosexuelle dans
leur vie?

 

Par suite de son universalité
chez l'homme et même de sa
présence chez certains animaux
inférieurs, on a toujours été
tenté d'attribuer à l'homosexua-
lité une origine organique ou
physique.

Lorsque l’on se reporte au
développementde l'être humain
à partir de sa première cellule,
on se rend compte qu'au début
de sa vie embryonnaire, le foetus
mâle ne se distingue en rien du
foetus femelle, si ce n'est par un
contenu différent dans ses chro-
mosomes sexuels. (1) On s’est
dit que peut-être une anomalie
dans ces chromosomes pourrait
expliquer une tendance ambi-
sexuelle, c'est-à-dire vers les
deux sexes. ll existe effective-
ment de telles anomalies chro-
mosomiques, mais elles condui-
sent à des troubles physiques
chez des malades pour lesquels
on ne dénote aucune tendance
particulière à l'homosexualité.

Vers la fin de la vie embryon-
naire, les organes génitaux se
forment pour aboutir à un sexe
ou à l'autre. On a aussi cru que
l'homosexuel pourrait posséder
des organes des deux sexes, ce
qui lui permettrait un libre choix
dans son orientation sexuelle.
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Là encore, 1l existedes cas d'her-
mophrod mais ils demeu-
rent extrêmement rares.

Au momentde la puberté, les
gonades — les testicules chez
l'homme et les ovaires chez la
femme — se mettent à produire
des hormones mâles ou femel-
les, selon le cas. Ces hormones
permettent le développement
des organes génitaux et expli-
quent l’apparition des caracte-
res sexuels secondaires: les che-
veux, la voix, les poils, l'ossature,
les dépôts graisseux. On s’est
demandé si l'homosexuel ne se-
rait pas doté de gonades anor-
males qui, dansle cas de la fem-
me produiraient une quantité
exagérée d'hormones masculi-
nes, et dans le cas de l'homme
une proportion considérable
d'hormones féminines. Des do-
sages d'hormones répétés ont
permis de constater que les
homosexuels possédaient des ni-
veaux hormonaux parfaitement
normaux et en accord avec leur
sexe.

Malgré toutes ces issues fer-
mées à une origine biologique,
un doute demeure: des études
sur des jumeaux identiques ont

   

montré que lorsqu'un des ju-, façon, ce qui pourrait expliquer
meaux était homosexuel, l'autre leur comportement. Cependant,
l'était dans 92 p. 100 des cas.
Evidemment, ces jumeaux
avaient été éduqués de la même

 

La majorité des chercheurs ne
garde aucun doute sur lori-
gine psychologique de l’homo-
sexualité. Pour sa part, Freud
considère l'enfant comme une
sorte d'être polymorphe, c'est-
à-dire qu'il aurait des aptitudes
pour fonctionner commel'un ou
l'autre sexe, et ce n'est que par
une évoiution adéquate dans un
milieu familial sain qu’il arrive-
rait à s'identifier au parent de
son propre sexe. Si, à cause
d'une situation particulière, il
était empêché d'évoluer, il de-
meurerait fixé à un stade de son
développement où il pourrait
être encore orienté vers son
propre sexe.

Dans toute relation sexuelle,
l'un des participants doit pren-
dre l'initiative par rapport à
l’autre. Dans les relations ho-
mosexuelles, on distingue aussi
ces deux rôles, et tant chez les
femmes que chez les hommes,
on trouve des homosexuels pas-
sifs et d'autres actifs. II faut
noter que dans certains cas, une
personne peut être active avec
un partenaire et passive avec un
autre.

Dans la sexualité, on trouve
toute l'échelle des comporte-
ments: certains qui sont tota-
lement hétérosexuels, d'autres
exciusivement homosexuels, et
divers degrés entre ces extrê-

Parmi les conduites sexuelles
aberrantes, plus souvent dési-
gnées sous le terme de dévia-
tions, il faut reconnaître que
l’homosexualité occupe une pla-
ce bien particulière. Elle pro-
cède de la même logique que
l’hétérosexualité, en ce sens
que ceux qui s’y livrent sont
souvent animés par un senti-
ment amoureux puissant et
qu'ils sont en quête de bonheur.
On reconnaît de plus en plus
que les difficultés que peut cau-
ser l'homosexualité proviennent
bien davantage de l'attitude de
la société que du comportement
des individus qui s’y livrent:
c’est pourquoi l’un après l'autre
les pays font tomber les châti-
ments qu'ils imposaient aux ho-
mosexuels.

À cause de la réprobation so-
ciale dont ils sont l'objet, beau-
coup d'homosexuels tentent de
camoufler leurs tendances par
le mariage: soit qu’ils espèrent
y trouver une guérison pour re-
tourner dans "le droit chemin”,
soit qu’ils veuillent écarter les
soupçons,ils s’exposent de toute
manière à des échecs matrimo-
niaux fréquents. ll est bien évi-
dent que le conjoint qui se rend
compte de la situation à un mo-
ment donné peut éprouver beau-

on n'écarte pas totalement une
origine héréditaire, dans cer-
tains cas du moins.

  ven pe 2

Une autre théorie, proposée
par Stekel, explique l’homo-
sexualité par le rejet subit aux
dépens du parent du sexe op-
posé: l'enfant donne alors tout
son amour à l'autre parent, du
même sexe que lui, et il ne de-
vient capable d'amour que pour
des gens de ce sexe.

 

Il semble finalement exister
des motifs circonstanciels qui
expliquent une tendance à l’ho-
mosexualité: ainsi, des lave-
ments trop fréquents donnés à
un jeune garçon peuvent dé-
velopper chez lui un goût pour
la pénétration anale.

 

mes. ll existe donc un groupe
important qui est bisexuel, éta-
blissant tantôt ses relations
avec des gens de son sexe, tan-
tôt avec ceux du sexe opposé,
ou même maintenant les deux
simultanément.

On pourrait enfin établir une
différence entre les homo-
sexuels qui s'intéressent aux
adultes et ceux qui recherchent
les enfants. En effet, il s’agit là
de deux entités qu'il ne faut pas
confondre, et que plusieurs au-
teurs mettent sur des planstota-
lement séparés. L'intérêt sexuel
porté aux enfants se nomme
pédophilie.

 

coup de difficultés. En est-il
bien autrement quand l'amour
disparaît d'un mariage et que
l'un des deux devient infidèle?

Une société peut tolérer l’ho-
mosexualité: elle ne peut se per-
mettre de I'encourager, au ris-
que de courir à l'extinction, car
la procréation requiert la parti-
cipation de membres des deux
sexes. Mais comme nousle ver-
rons la semaine prochaine, le
danger d'une généralisation de
l’homosexualité n'existe pas: la
grands majorité des comporte-
ments homosexuels s'explique
par des circonstances malheu-
reuses qui par chance ne sont
pas le lot de la plupart. Aussi
la tolérance et même une grande
compréhension s'imposent-el-
les vis-à-vis de tous les homo-
sexuels: ce ne sont ni des mala-
des ni des criminels, mais tout
simplement des victimes de cir-
constances dont ils ne sont pas
responsables. On ne plaint pas
certaines personnes d'avoir les
cheveux roux, mêmesi elles sont
moins nombreuses que celles
qui ont les cheveux noirs.

(1) Voir le tome| du
Cours de sexologie
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par Pierre-Jean MEHU

Vouloir réduire le Biafra a
une sécession de type katan-
gais est aussi injuste que de
voir dans les fédéralistes de
Lagos, de sinistres Haoussas
qui ont imaginé d’exterminer
par la force la population ibo.
Le problème n'est pas simple.
On a trop tendance à l'oublier.

En se partageant le continent
noir, les puissances coloniales
ne tenaient compte ni des anta-

gonismes entre tribus, ni du
particularisme des groupes et
sous-groupes, ni de la force des
traditions cuiturelles et religieu-
ses. Les fontières ethniques
avaient volé dans la fièvre des
conquêtes et seule la lourde
poigne des métropoles avait pu
maintenir une fiction d'unité.

LA QUESTION DES MINORITES

Les contradictions régionales
ou tribales s’aggravent quand
les peuples n’ont pas eu la pos-
sibilité de se forger une con-
science nationale dans un com-
bat commun contre le colonisa-
teur. Le problème de la fédé-
ration du Nigéria n’est pas fon-
damentalement différent de ce-
lui du Soudan. Dans l’un et
l’autre cas, une minorité refuse
de s’intégrer dans un ensem-
ble national parce que, selon
elle, la place qui lui est faite
ne correspond pas à son impor-
tance. C'est aussi l'exemple
kurde.
On ne refait pas l'histoire. Ce-

la est vrai. Les Etats africains
l’avaient tellement compris
qu'ils avaient, lors de la premiè-
re réunion de l'OUA à Addis-
Abeba, refusé de remettre en
question les frontières tracées
par les anciennes métropoles.

LES ORIGINES DU CONFLIT

En reconnaissant en 1960,
l'indépendance du Nigéria, la
Grande-Bretagne était fière à
plus d’un titre. Elle avait ap-
paremment réussi à faire coha-
biter dans une même fédéra-
tion, des peuples que ia reli-
gion, la culture et les intérêts
séparaient, elle avait aussi fait
l'économie d'une guerre colo-
niale.
Immense pays de 928,000

km carrés, peuplé de près de
60 millions d’habitants, béné-
ficiant de richesses naturelles
et de réserves quasiment iné-
puisables, le Nigéria semblait
appelé par sa géographie et par
le niveau intellectuel élevé de
ses cadres, à prendre la tête
du mouvement de regroupe-
mentdel'ouest africain.
Un dosage subtil, au niveau

des provinces et dans les roua-
ges de la fédération, semblait
pouvoir préserver les intérêts
locaux et les suceptibilités ré-
gionales. Une réussite de la
décolonisation! Londres mon-
trait le Nigéria comme l’exem-

 

pie même de l’Etat qui établis-
sait, sans complexes, des rela-
tions de confiance avec l’an-
cienne puissance dominante.

La belle façade de l'unité se
lézarda le jour ou les popula-
tions du Sud, animistes ou chris-
tianisés, se rendirent compte
qu'ils étaient sous la coupe des
grands féodaux islamisés du
Nord qui avaient fait de leur
territoire de véritables colonies
de l'intérieur. De plus, l’arres-
tation du chef Obafemi Awolo-
wo, leader de l'Action Group”,
partisan à cette époque d’une
politique de désengagementvis-
à-vis de l'ex-puissance colonia-
le, leur montra que Lagos n’é-
tais pas disposée à prèter une
oreille attentive à leurs reven-
dications.

En janvier 1966, profitant du
voyage a Londres du Dr Azikiwe,
président de la Fédération, les
militaires du Sud passèrent
a l'attaque. Des centaines de
personnes furent exécutées dont
le premier ministre Tafawa Ba-
lewa et Sir Ahmadou Bello, chef
spirituel de l'Islam.

Le coup d'Etat qui portait à
la présidence de la Fédération,
le général lronsi, représentait
la revanche du Sud sur le Nord.
Ce fut une victoire à la Ironsi,
car non seulement le chef de
l'Etat n’avait pris aucune me-
sure pour briser la puissance
des Haoussas du Nord, il avait
— nadiveté ou témérité — procla-
mé la fin de la Fédération en
plein fief nordiste. A rété deux
mo s pius tard, il était exécuté

pour “trahison” par les Nordis-
tes qui en méme temps entre-
prenaient des raids meurtriers
contre les populations de la ré-
gion orientale.

Commencé dans un bain de
sang, le conflit prit de plus en
pius un tour dramatique et au
cours du mois de mai 1967, le
colonel Ojukwu, gouverneur
de la province orientale, procla-
ma l'indépendance du territoire
connu depuis lors sous ie nom
de Biafra.

L’héroisme des biafrais, les
milliers de morts, de sans-abris,
de sous-alimentés qu'ils ont
‘’payés’”’ pourla cause del'indé-
pendance, montre qu'il ne s'agit
certainement pas d’une "‘vulgai-
re sécession'” ou d’un "sursaut
de tribalisme”. La commune
angoisse sous les bombes et le
napalm a peut être créé cette
idée de nation qui n’existait pas
auparavant.

La ‘’balkanisation” de l’Afri-
que non plus ne peut être prê-
chée. Les ex-puissances colo-
niales ont trop tiré parti de la
division du continent noir pour
qu’envers et contre tout on ne
souhaite pas une solution qui ré-
concilierait Biafrais et Nigérians.
Indépendance immédiate ou
unité à tout pris? C'est là le
dilemne biafrais.

 

 

  

  

  

 

VIOLENCE ET INTOLERANCE.
Cette séquence de deux photos
montre le degré d'intolérance

ou sont arrivés certains
Américains à proposdel'affaire
Vietnamienne. Ces étudiants qui
manifestaient pourla paix dans
une rue de Cambridge, dans le

Massachussets, sont maltraités
par un ouvrier d’un chantier

voisiri.

    
Ce, MA Ng É

LES FRERES ENNEMIS. Le
gouverneur Nelson Rockefeller
et le maire de New York assistent
ensemble à l'inauguration d'un
nouveau tunnel sous I'East River.
Le parti républicain n’avait pas
appuyé M. Lindsay aux derniéres
élections municipales.

 

     
    
  

 

    

   LE VISAGE MEME DE LA
DETRESSE. Une Vietnamienne
du village de My Lai où l'année
dernière 150 à 200 paysans,
hommes, femmeset enfants
furent massacrés par des soldats
de l'armée américaine. Selor des
témoignages parvenus à
Washington et repris la semaine
dernière par les agences de
presse, des habitants d'autres x

focalités du delta du Mékong i
auraient subi le méme sort. Cg
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PAR ANNIE BERGERON
 

Michel Conte a fait
descendre Jésus dans la rue |
“Jésus habite dans ma rue,
L'autre jour,je l'ai reconnu,
Depuis,j'attends le moment
de lui parler...”
Quel est cet hommequi tait

descendre Jésus dansla rue? Un
hérétique, un apostat? Il chante
dans les églises du Québec et
cette révolution a déja suscité
moult polémiques chez les bien-
pesants. Récemment, à la sortie
de l'église Notre-Dame, à Repen-
tigny, on ‘‘contestait” Michel
Conte. “Michel, tu es un in-
croyant. Michel, tu blasphémes.”

ET POURTANT...

Un hommeest venu un jour li-
vrer un message universel et,
éternel, dit-il, si humain et si
vrai qu'il pourrait revenir de nos

jours et nous parler commeil l'a
fait il y a 2,000 ans. Voilà ce que
je chante, voilà ce que je veux
chanter.”

“Aimons-nous les uns les au-
tres”: titre de chanson, nom du
dernier 33-tours et du spectacle
qu'il donnera au Théâtre de
Quat'Sous en décembre.

Pour parler d'amour, de liber-
té, de bonté etdejustice,il trans-
pose l'Evangile en chansons et
fait naître un Jésus du XXème
siècle. Jésus devient le chef
d'une bande de jeunes, tandis
que Madeleine est serveuse dans
un restaurant...

“Je veux montrer que Dieu est
parmi nous, qu'il est présent.
J'essaie de I'humaniser, de lui

   
bi

ôter son caractère divin et inac-
cessible. Si Jésus est le fils uni-
que de Dieu, moi je ne peux plus

 

À

 

  
 

* La Clé D'or. Canal 10. Ven-
dredi 28 novembre. Concours
de la chanson organisé par le
ministère des Affaires cultu-
relles, offert à tous les au-
teurs - compositeurs cana-
diens. Les deux meilleures
chansons sont présentées à
l'émission et interprétées
par des vedettes de la chan-
son choisie par !e concurrent.
Les inscriptions à ce con-
cours seront closes dans 9
semaines et ceux qui ont des
manuscrits à faire parvenir
peuvent le faire dès mainte-
nant. Lors de cette émission,
les invités de Guy Godin se-
ront Isabelle Pierre, avec
Depuis ton départ, un texte
de ‘Philippe’, et Paolo Noël
avec Unefleur bleue, de ‘’Ma-
nron”.

* Le concours de la Belle
Canadienne: la gloire pour
un an au 10. Les aspirantes
doivent avoir entre 18 et 30
ans. Posséder un certificat
de 12ième année. Posséder
deux photos 8 x 10.
— Qu'est devenue Solange

Sylvestre? Une femme qui
AVAIT DE LA CLASSE POUR-
TANT … —
Les qualités de la Belle

Canadienne: “vive, expressi-
ve, chercheuse (?), calme,
posée, gracieuse et active”.
Après une première élimina-
tion, les plus ‘qualifiées’
Seront présentées dans le
cadre du chapiteau Réal Gi-
guère illimité, dès le 10 dé-
cembre. L'élection finale au-
ra lieu le 21 février de l'an
neuf.

A bonne entendresse, salut. 

* Dans le cadre des Beaux
Dimanches au canal 2, “Ain-
si naît la vie”, à 20h.30. Se-
conde diffusion de ce docu-
ment qui relate l’histoire de
la vie terrestre.

# A 21h.30, concert avec
l'Orchestre philarmonique de
Berlin sous la direction de
Van Karajan, enregistré dans
la nouvelle salle de concert
de la capitale allemande.

* Au Sel de la semaine, jeudi
4 décembre, le Père Louis-
René Régis. Professeur titu-
laire à la faculté de philos2-
phie à l'Université de Mont-
réal, le Père Régis nous par-
lera des problèmes qui englo-
bent l'homme moderne.

* A Format 30, le 8 décembre,
un portrait de Paduano qui
livrera un combat le lende-
main au Forum.

% * *

* Charles Aznavour parmi
nous, les 4, 5, 6. 7, 13 et 14
décembre et en spectacle à la
saile Wilfrid Pelletier de la
Place des Arts. Outre son
passage à Montréal, Azna-
vour se rendra à Shefferville,
St-Jérôme. Ste-Thérèse et St-
Damien. 50 p. cent desbillets
ont déjà été vendus par cour-
rier. Faites vos réservations.

* Un ensemble cameroumais
chante à la Messe du Cardi-
nal a I'Oratoire, le 7 décem-
bre. Cet ensemble qui s'était

3
fait entendre a la Place des

cardinal Paul Emile Léger
célébrera à l’Oratoire Saint-
Joseph ce jour-là. Formé
d'étudiants camerounais de

nations, exécutera des chants
lithurgiques à la messe quele

l'Université McGill et de l'U-
niversité de Montréal, le grou-
pe s'accompagnera d'instru-
ments africains et chantera
en langue camerounaise. Cet-
te manifestation sera l’une
des dernières auxquelles par-
ticipera le cardinal Léger
avant son départ pour l'Afri-
que.

* Le CafConc. Au canal 12,
avec Danièle Dorice ou enco-
re au Château Champlain. Le
décor est identique, à la re-
cherche du temps perdu, au
temps de Frou-Frou”. Pour
vos amis qui arrivent d'Ed-
monton ou des U.S.A. Une vi-
site aussi traditionnelie que
celle du Lido parisien. Des
plumes, des paillettes. Un
mime -humoriste qui parle un
peu trop. La note de bon goût
du spectacle, Jacqueline Fel-
lay, chanteuse, de la person-
nalité, de la voix - malgré le
système de sonorisation - et
beaucoup d'allure dans ses
costumes de scène.

Contrairement à ce que
laisse croire la publicité du
canal 12, Danièle Dorice n'est
pas là et l'on s'étonne. Ce
n’est pas très honnête. Ne pas
oublier ses cartes de crédit.
C'est trop cher.

* Au Théâtre du même nom,
Les enfants de Chénier dans
“Diguidi Ha, Ha", du 30 no-
vembre au 14 décembre.   

  

l'être et cela me gène. Dieu,
c’est moi, c'est vous, et j'aime
me dire que dans une église, je
suis chez moi. La religion est
basée sur la peur. Dans une
église, on parle bas, on baisse
la tête, on se met à genoux, com-
me des coupables. ‘Ayez pitié
de nous,. je suis contre la pitié,
je suis pour l’amour. Si nous
sommesfait à son image, pour
quoi aurait-il pitié de nous, c'est
paradoxal, non? Je dis ne vous
mettez plus à genoux, il faut
prier la tête haute. Moi? je suis
laique.”
— Vous croyez en Dieu?
— Dieu est de trop. C'est un

mot qui me dérange. Pour moi,
Dieu est un homme. Si c'est
l'amour, aimons-nous les uns
les autres.
— Vous vous opposez a la vio-

lence?
— Pour moi c'est une notion

périmée...je suis pour la vio-
lence des mots et des idées.
Pour moi, Jésus, c'est un gars
violent qui devait parler douce-
ment. Regardez le Christ et les
Pharisiens. En fait il fut sans

‘ATRE.. RADIO. ..TELEVISION. ..THE
doute le premier contestataire,
le premier révolutionnaire, c'est
Guevara, c'est... Ici? c’est peut-
être René Lévesque - éclat de
rire -
— lly a le diable et le bon Dieu.
— "Non le Bien, le Mal, I'En-

fer, le Purgatoire, je n'y crois
pas, sinon sur la terre. Le bon-
heur, c’est l'enfer et le paradis.

“Heureux les impies d'esprit
car le royaume des cieux”.
non. “Heureux ceux qui regar-
dent et qui voient, ce sont eux
qui créent la lumière...” nous
sommesdes illuminés.

— Etla mort?

— “Quand on vit chaque jour,
on meurt chaque soir pour re-
naître le lendemain. Si on nevit
pas, on est déjà mort. Vivre?
C'est aimer. Etre prudent com-
mele serpent et sincère comme
la colombe”...

REFRAIN: "Si tu pratiques ta vie
tous les jours, la mort va vieil-

lir, le temps de vivre d’aimer,
lir, le temps de vivre d'aimer,
rire et chanter...”

 

Claude Léveillée:
 

JE NE MESERS PAS
DE LA SCENE
COMME D'UNE TRIBUNE
PARLEMENTAIRE

C'était en septembre... A ce
moment-la, Claude Léveillée
m'avait parlé de la mer, de I'es-
pace, du temps, de l'être, du
non-être; nous avions ‘touché
le fond”.

La semaine dernière, à Oka,
dans son manoir du fond des
bois, on célébrait le lancement
de ‘L'étoile d'Amérique'', un re-
cueil de douze chansons qu’il
présentera en Suisse, en Belgi-
que.en France et en Allemagne.

“Ce disque? Il parle de tout.
Tout? L'homme, la femme, le
monde en somme.

“Non, je ne me situe nulle
part. Si je me situais par rap-
port à ce que je suis, je serais
foutu. La politique? je ne m'en
soucie pas, point final. Je ne
veux pas parler des absents. J'é-
cris des chansons “les patrio-
tes”, “le petit soldat de chair”,
mais je ne me sers pas de la scè-
ne commetribune parlementai-
re... Vous voyez, j'ai un fusil,
je pourrais tirer sur tes oiseaux.
Je ne m'en sers pas. Tuer, ça ne
m'intéresse pas. Oui je m'enga-
ge. Quand je dis “j'entends mou-

rir le monde et se fermer la
nuit”, qu’est-ce que c'est? On
n'a pas besoin d’une loupe pour
comprendre”.

Parce qu'il ne voulait pas enco-
“toucher le fond”, parce qu'un
photographe a fait intrusion
dans la piéce, parce que les in-
vités l’attendaient et parce que
ce n'était pas le moment d'être
sérieux, nous avons décidé de
rire... et puis “la chanson, c'est
une façon de vivre, c'est tout.
C’est le cercle, il y à vivre et puis
vivre... c'est le trapeze...”
— Le trapéze... (?)
— Oui... oh, on ne va pas re-

commencer...
Prachainement Léveillée gra-

vera des albums d'oeuvres dra-
matiques, une anthologie du ver-
be québécois, ceci par sa propre
compagnie de disques ‘LEKO".
En qualité d'auteur, soliste, in-
terprète, chef d'orchestre, il en-
registrera des oeuvres sympho-
niques sur cette étiquette. Avant,
à Paris, il illustrera six chan-
sons pour enfants, à l'image des
Brel, Brassens, Bécaud et Ada-
mo.
… C'est beau ‘le petit soldat

de chair”...

 

A format 60
 

UN REPORTAGE HUMAIN:
LA GEORGE T. DAVIE

Nous attendions impatiem-
ment ce reportage sur les chan-
tiers maritimes de la George T.
Davie, dans le cadre de Format
60.

Ce fut un bon reportage ob-
jectif, saisissant, humain.

Saisissante, l’évolution des
travailleurs après un an de dé-
ception, des étres méconnais-
sables. Plein d'humanité le visa-
ge du directeur syndical à l’édu-
cation, Robert Marceau. Mais la
télévision, traitresse, ne sert
pas les politiciens; témoin ce
député de Lévis qui n'avait pas
fière allure. Des images expres-
sives qui en elles-mêmes consti-

tuaient déjà un acte d'accusa-
tion.

Mais 1l restait peu de temps
au ministre Jean Marchand
pour nous soumettre son point
de vue.

Quelques longueurs en moins
auraient pu nous permettre
d'entrevoir le problème de fa-
çon plus élaborée au niveau de
l'économie, étant donnée l'im-
portance des accusations por-
tées par les travailleurs. Malgré
les efforts des techniciens, le
son n’était pas synchronisé,
un incident technique regretta-
bleNousaimerions revoir Jean
Marchand dans le cadre de I'é-
mission.
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UNE "AGENCE" DE POWER CORPORATION

LA VOIX DE C.K.A.C.
A TRAVERS LE QUEBEC
Une agence de service des

nouvelles sonores s'est consti-
tuée au poste C.K.A.C. Cette
agence couvre simultanément
les postes de C.K.C.H. de Huli-
Ottawa, C.H.L.T. de Sherbrooke,
C.H.L.N. de Trois-Rivières et
C.K.C.V. de Québec.

Les nouvelles, dont le conte-
nu est déterminé parla direction
du Service des nouvelles de
C.K.A.C., l'organe directeur, sont
ainsi diffusées dans ces quatre
autres postes, qui eux-mêmes
peuvent fournir des informa-
tions à l'organisme central.

Parce que l'information n'est

pas diffusée au même moment

dans tous les postes, ce service
est considéré comme une “agen-
ce” et non comme un "‘réseau”,
tel le réseau Radio-Mutuel de
C.J.M.S.

Pour exploiter un réseau, les
propriétaires doivent en faire la
demande au Conseil de la radio
et de la télévision canadienne
(C.R.T.C.). Les ondes au Canada
sont en effet du domaine public
et l'exploitation des postes est
régie par le Conseil qui peut ac-
corder ou refuser des permis re-
nouvelables à l'exploitant.

Donc, sous le couvert de l'ap-

Les voleurs de
Jacques Benoit
 

DES PATRONEUX
A LEVEQUE
TOUT LE MONDE Y PASSE

par Jacques Vigneauit

Le deuxiéme roman de Jac-
ques Benoit. LES VOLEURS,
vient tout juste de paraitre aux
Editions du Jour. On se souvien-
dra que l'auteur a reçu l'an der-
nier le prix littéraire du Qué-
bec pour JOS CARBONE.

‘Les voleurs, c’est tout le mon-
de!”- Jacques Benoit.J’aime bien
son titre parce qu'il est énigma-
tique. Apparemment, les voleurs
sont Foviolain, Ignace et Juvu.
Mais j'imagine que pour le lec-
teur qui referme le roman, per-
sonne n’y échappe. L'évêque
(sa servante l'appelle constam-
ment Ti-Louis) est pris dans ses
combines. Il y a le député pour
lequel nos trois héros seront
amenés à "passer des télégra-
phes’' et la police qui est mêlée
à tout Ça.

— Cette démystification de la
justice et de la religion, était-ce
un but poursuivi?

— Non, c’est là commerésul-
tat. J'ai pas voulu ça. Vous ne
pouvez pas écrire un roman en
ayant une idéetrès précise de c’-
que ça va devenir. C’est la meil-
leure façon de ne pas y arriver.
Ah! peut-être qu’à la fin il y a dé-
mystification, mais j'y suis arri-
vé en soignant mes scènes, mes
personnages et mes dialogues.
Vous comprenez, c'est un pro-
cessus mental qui fait qu'on ne
peut pas vouloir le résultat que
vous me décrivez. Je n’ai voulu
qu'une chose: raconter une his-
toire. Je ne pense pas que mon
roman puisse apparaître scanda-
leux. C'est évident, par exem-
pile, qu’il y a déjà eu uneliaison
entre l'évêque et sa servante,
mais je ne m'attarde pas là-des-
sus. Quelqu'un qui veut provo-
quer est beaucoup mieux d’écri-
re un pamphlet. Le résultat de ce
travail, maintenant... j’n’I'sais
pas. J'suis comme le peintre qui
a le nez collé sur son tableau.
C’est trop nouveau, j'peux pas
en parier.
— Votre roman repose-t-il sur

certaines données autobiogra-
phiques?
— On m'a déjà posé la ques-

tion et j'ai répondu qu’il n'y

avait pas tellement de voleurs
dans ma famille... Non! C'est
vraiment de la fiction. Moi, les
confessions, ça ne m’intéresse
pas!

Parlez
— Parlez-vous de cette grivoi-

serie qui saillit dans l'oeuvre
comme des bouquets de frai-

cheur... N'est-ce pas là que ré-
side la santé de vos personna-
ges?
— Vous me poussez un peu

loin. En prenant du recul, je suis
d'accord. Tout ce qui leur reste
d'humain c’est peut-être cet ins-
tinct, cette drôlerie.  j'trouve
ça très beau cet esprit de farce
qui existe chez les Canadiens
français. Les gens bien élevés di-
ront que c'est grossier; je dis
quec'est libre. Mes personnages
ne sont pas inhibés. Ca me flatte
ce que vous medites d'eux.
— Qu'avez-vous à dire à ceux

qui pensent qu'un univers com-
me celui des VOLEURS est dé-
passé, qu'une fois de plus, nos
écrivains déterrent des cada-
vres?
— Qu'est-ce que ça veut dire

dépassé? Est-ce qu’on veut dire
que c'est un univers qui n'existe
plus? Moi je crois qu’il existe en-
core. Est-ce qu'on veut dire que
c'est un univers qui n'est plus à
la mode? Je trouve cela absurde!
Disons pour rallier tout le mon-
de que c'est peut-être un témoi-
gnage, une photographie de fa-
mille avant qu'elle se disperse.
Quand j'ai fait remarquer a

Jacques Benoit que ce roman
qui commence par la mort du
père s'achève sur l'agression
contre l'évêque et quand je l’ai
sondé sur la parenté symbolique
possible entre le prologue et la
conclusion, il s'est contenté de
me répondre: "Mais c'est très
intéressant ce que vous m'ap-
prenez-la, vous m'instruisez
beaucoup”. Je venais de lui ten-
dre une autre perche pour qu'il
s'explique sur la signification
des VOLEURS, il me rappelait
que le créateur ne juge pas sa
création.
Que dire encore si ce n’est

que ce beau iivie sauvage est a
lire.
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pellation ‘‘agence’’, on évite ha-
bilement de faire une demande
de permis au C.R.T.C., puisqu’of-
ficiellement l'organisme n’est
pas considéré comme un "ré-
seau’’. Pourquoi ce service de
C.K.A.C. ne pourrait-il pas cons-
tituer officiellement un réseau?

Le C.R.T.C. a déjà refusé des
permis d'exploitation parce
qu'il est, en principe, opposé au
monopole des communications.
Témoin, la décision refusant au
financier K.C. Irving du Nou-
veau-Brunswick, le droit d’ex-
ploiter un système de télévision
par câble parce qu’il possédait

 

ÉCOUTEZ
BIEN

déjà assez de choses dans cette
province.

C.K.A.C., C.H.L.T., C.H.L.N.
appartiennent à Québec Télé-
Média, filiale de Power Corpora-
tion. Quant aux postes de Hull-
Ottawa et de Québec qui font
partie également de I'"agence’,
il semble qu'ils aient été acquis
récemmentpar le groupe Power.
Rejoint par téléphone un de ses
porte-parole nous répondit d'a-
bord de façon affirmative, puis
plaida ensuite l'ignorance.

Dans la mesure où l'on sait
que toute vente concernant un
poste, même celle d’une seule
action, doit être approuvée par
le C.R.T.C. et que cet organisme
ne semble pas au courant de ces
transactions, on comprend aisé-
mentla difficulté d'obtenir des
renseignements en la matière,
bien que l’on nous affirme par
ailleurs qu’ils sont du domaine
public.

De toutes façons, C.K.A.C.
étant contrôlé par M. Paul Des-
marais, entre autres président
du Conseil d’administration et
directeur général de Power Cor-
poration, et, Québec Télé-Média,
dont dépendent les postes cités
plus haut, étant une filiale de
Power Corporation, on com-
prend pourquoi M. Jacques
Felteau, directeur de l'agence

   
TOUS LES JOURS.

Gagnez jusqu'à $4,000.00.
Participez à

nos jeux-questionnaires à

14h25
15h25
16h25
dans le cadre du magazine

SIL VOUS
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du service des nouvelles sono-
res, nous explique qu'il n'a pas
l'intention de créer un réseau,
puisqu'il ne serait pas dans les
normes exigées par le C.R.T.C.
M. Felteau fut gérant général de
C.J.R.C. et adjoint exécutif de
l’administrateur de la télévision
de Québec, Télé 4, Télé 5, pro-

priétés du groupe Baribeau, "of-
ficiellement” propriétaire de
CK.C.V...

Lors de circonstances '‘spé-
ciales”, telle la mission Apollo
12, I'agence a demandé de for-
mer un réseau temporaire.

Pour les circonstances "nor-
males”, les manifestations des
dernières semaines, les évène-
ments nationaux et internatio-
naux, le réseau redevient une
agence, la langue française
étant riche en nuances.
On peut se demander, après la

Commission parlementaire de
Québec sur la liberté de la pres-
se, en quoi consiste actuelle-
ment le monopole au niveau de
l'information.

Il est plus que temps que le
C.R.T.C. tienne une audience
publique pour examiner tous les
cas oùily aeu vente ou transac-
tions entre Power Corporation
et des postes de radio ou de té-
lévision.

 

 

 



   

MADAME KABAL dans le THEATRE DE MONSIEUR ET MADAME KABAL

de Valerian Borowczyk. Au canal 2 le 30 novembre à 23:30. Un chet-

 

 
d'ueuvre, l'un des sommets du septième art.

 

® À SOIR ON FAIT PEUR AU MON-
DE. Robert Charlebois à Paris en
avril dernier. Aux cinémas Fran-
çais, Papineau et Anjou.
® |FS SOULIERS DE SAINT-PIER-
RE. Au Champlain. Une surprise
que ce Michael Anderson où An-
thony Quinn excelle dans le rôle
d'un Russe élu pape à la faveur
de mille combines politiques:
la mise en scène manque sans
doute de finesse mais le sujet
ne manque certainement pas
d'audace. À voir à la rigueur.
#1OCK UP YOUR DAUGHTERS,à
l'affiche du Séville, est interpré-
té par le Canadien Christopher
Plummer. L'action se déroule à
Londres au milieu du XVIIIe
siècle, chez des femmes qui ai-

ment à jouer du serre-croupière
avec des marins. Inutile de se
déranger pour si peu.

e COMPARTIMENT TUEURS,
dontles vedettes sont Yves Mon-

tand et Jean-Louis Trintignant,

a été réalisé par Costa-Gravas
qui les a dirigés depuis dans

Z présenté au Vendôme: au Ver-

di le 6 décembre.
® RUN ANGEL RUN, pourquoi le
cacher, ne vaut strictement

rien: un motard et sa belle fuient

quatre autres motards qui, avant

de les rattraper, violent en cours

de route une pauvre adolescente

personnifiée par Anne Fry. A
Capitol.

© WHO'S THAT KNOCKING AT

MY DOOR amusera beaucoup

CL
les habitués du Kent: l'obscur
Martin Scorsese y décrit en effet
le drame d'un Italien catholique
scandalisé par New York. Que
fait-il, ce pur? Découvrant que sa

petite amie n'est pas vierge, il
entre tout droit au monastère!
© THE GIRL WHO COULDN'T SAY
NO, un navet de plus offert aux
clients du Palace: de Bologne à
Florence et de Florence à Rome,
Virna Lisi vole de branche en
branche avant de se réfugier
dans le nid d'un George Segal
déguisé en ministre. Et dire
qu'ils ne sont même pas capa-
bles de pondre un oeuf, ces
deux-là, quelle misère!
# DOCTOR GLAS, c'est le méde-
cin à qui se confie la femme
persécutée par son mari, c'est
une critique extrêmement sé-
vère de l'instinct de domination
du mâle tel que l'a subi l'auteur,
la Suédoise Mai Zetterling. Un
très bon film en somme, très
agressif. À l'Elysée.

© {FE THEATRE DE MONSIEUR

ET MADAME KABAL. Le héros de

cet excellent dessin animé de

Valerian Browczyk est un petit

bourgeois tyrannisé par son

énorme épouse pachydermique.
Hélas, il paraît que ce sont la

des choses qui arrivent bien

souvent! A Radio-Canada ie 30
novembre a 23:30.
® |FS ANGES DU PECHE avec
Renée Faure, Jany Hault et Mila

Parély. Une soeur tente de sau-

ver de l'enfer une criminelle qui,
sitôt libérée de prison, commet
un assassinat. Au canal 10 le ler
décembre à 14 heures.
® LETTRE D'UNE INCONNUE.
Comment une jeune femme s'at-

 

tache à un artiste jusqu'à lu
consacrer sa vie entière, ne
l'ayant possédé qu'une seule
nuit. Un Max Ophuls moins réus-
si que “Lola Montés” mais net-
tement supérieur a la moyenne.
Au 2 le 2 décembre à 19:30. Im-
médiatement après, à 23:40, le
comble de l'esthétisme: L'HÔM-

ME AU CRANE RASE d'André

Delvaux, ennuyeux au possible,
expose à coup de symboles la

liaison d'un professeur et d'une

élève. À coup de symboles com-

 

PAR ANDRE BERTRAND

me ce crâne rasé qui, faut-il le
répéter. désigne au cinéma un
impuissant: chez Delvaux et
chez Polanski, le Polanski de
‘“Cul-de-sac”.
® DOUZE HOMMES EN COLÈRE.
Version française de "Twelve an-
gry men” où douze jurés, lors
d'un procès, décident du sort
d'un délinquant accusé du meur-

tre de son père. Au 10 vendredi
te 5 après minuit, après minuit
quandle diable se déchaine.

 

 
TRCP BEAUCOUP TROP pour

LORNA à l'affiche du Pussycat, le premier cinéma montréalais à miser

ouvertement sur le sexc. Le Pussycat, avis aux intéressés, est situé à

l'angle des rues Saint-Laurent er Duluth.

un seul homme: Lorna Maitland dans

 

 

QUEBEC - PRESSE annonçait

le 2 novembre que Claude Four-

nier réaliserait incessamment un

premier long métrage apres

avoir tourné un nombre incal-

culable de courts métrages pu-

blicitaires: cette nouvelle a été

confirmée cette semaine par les

responsables d’Onyx Films qui

ont en outre précisé que DEUX

FEMMES EN OR, interprété

par Monique Mercure et Louise

Turcot, coûterait la somme ron-

delette de 225,000 dollars et pren-

drait l'affiche du cinéma Saint-
Denis en avril prochain.

Claude Fournier lui-même, qui

a finalement retrouvé le sourire,

a bien voulu nous en apprendre

davantage: :

@ Les deux femmes en or cher-

chent à déjouer la monotonie

d’une ville de banlieue où elles

habitent côte à côte des maisons

presque identiques situées à
Brassard.

© Mariées l’une à un vendeur

d'assurances et l’autre à un voya-

geur de commerce, rôles dévo-
lus à Marcel Sabourin et à l’iné-

narrable Donald Pilon du “Viol

d’une jeune fille douce”, elles

s’engagent à fond de train dans

une série d’aventures qui les

changent du tout au tout en un
rien de temps.

@ Photographié en techniscope

et technicolor, le film marquera

les débuts à l’écran de Francine

Moran après quelques années de
télévision des plus fructueuses.

A. B.
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[ES EN OR”

Louise Turcot et Monique Mer-
vedettes

FEMMES EN OR qu’entreprend
ces jours-ci Claude Fournier,

cure, les

ms

4
; TinSing SE

   

    

 

  

     

    

  

de DEUX

Donald Pilon
: ger Te

A.

 

 



R
s

p
e
r
e
T
T

r
r

=
A

f
r
s

W
I 3
0
0

WE
N
'
Y

a
=

|

E
—

20A / QUÉBEC-PRESSE 30 NOVEMBRE1969

x
=

(
<
<

©
(
S
e
p

X
;

’
i

BD
;

ON
N
S

=
—

GUM
CHEWING

B
e

—
_

A
Le

—
—

=
=

—
_
—

C
3

=
>

s
s

S
[_
1

e
h

\-
N
Z

N
I

~|
X
P
T

:

p
r
s

C
0

AY
~
>
=

S
N

5
.

2
)

te
L
e
x—

—
—\
—

S
e

o
T



     

4

A

2

ir.

3

J
S
E
N
S
E
E
N
S
E
S
E
S
S
R
S
Y

 

a
E

Un oubli devantle comité Parizeau

LES CAISSES POP
N’ONT PAS ASSEZ
SOULIGNE LEUR AIDE
AUX PETITS SALARIÉS

Si le glaive de la fiscalité est
présentement suspendu au-des-
sus de la tête du mouvement
coopératif et des caisses popu-
laires en particulier. ces mou-
vements ne doivent s'en prendre
d'aberd qu'à eux-mêmes pour
n'avoir pas davantage fail valoir
leur position devant le comité
Parizeau.

Voilà l'opinion formulée par
deux économistes invités à un
colloque d'une trentaine de re-
présentants d'institutions finan-
cières du mouvement coopératif
pour étudier le rapport Parizeau.
On sait que dans l’esprit du

comité Parizeau, chargé d'étu-
dier les institutions financiè-
res, il n'est pas évident que les
Caissés. d'épargne et de crédit
soient différentes des autres
institutions financières.

BÉNÉFIQUE A ENSEMBLE
DE LA COMMUNAUTE

M. Jean-Luc Migué, économis-
te et professeur a Laval, estime
que pour que le gouvernement
continue d'accorder le privilège
de l'exemption fiscale aux Cais-
ses populaires, il faudrait que
les Caisses prouvent qu’elles
produisent un bien collectif qui
est bénéfique à l'ensemble de la
communauté.

Pour sa part, l'autre économis-
te invité, M. Gérard Bélanger,
professeur à Laval, s'est deman-
dé si l'exemption fiscale consen-
tie aux Caisses populaires était

EREEIESIASSSSSRSaE

*PLUS DE 125 POINTS DE VENTE AU QUEBEC

UNE ENTREPRISE QUEBECOISE
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un moyen efficace de les encou-
rager dans leur rôle social:
D'autre part, a-t-il enchaîné,

en n'imposant pas les caisses
dépargne et de crédit, l'Etat
accorde à ces institutions un pri-
vilège qui n’est pas accordé aux
autres institutions financières”.

CLARIPOSTE

_ Plusieurs représentants d'ins-
titutions financières coopérati-
ves ont riposté en soulignant le
caractère unique des caisses
d'épargne et de crédit.

“Le gouvernement, ont-ils dit,
devrait évaluer les Caisses popu-
laires à leur mérite, à cause de
leur philosophie et du rôle social
qu'’elies jouent.

“En effet, à côté des entrepri-
ses de type capitaliste qui re-
cherchent d'abord le profit, les
caisses d'épargne et de crédit
sont des institutions apparte-
nant à leurs membres qui s’unis-
sent pour satisfaire leurs be-
soins.”

lls ont fait valoir d'autres ar-
guments qui devraient inciter
l'Etat à ne pas les imposer, en
particulier le fait que les caisses
ne transigent habituellement
qu’avec leurs membres et que le
profit n'est pas la fin de leurs
opérations financiéres. Par ail-
ieurs, les réserves accumulées
par les Caisses sont non-divisi-
bles et non-partageables entre
les membres advenant une liqui-
dation.

© est contrôlé par le peuple

  

 

L indignation des magasins
CO-OP contre Rubbermaid
vient d’être partagée massi-
vement par une organisation
qui groupe plus de 70,000
membres.

En effet, M. G.-Raymond
Laliberté, président de la
Corporation des enseignants
du Québec, épaule d'emblée
la protestation des magasins
CO-OP.

Il est d'avis que le gouverne-
ment canadien par l'entremi-
se du ministère de la Consom-
mation et des Corporation
devraitauplustôt instituer
une enquête sur la politique
commerciale de certaines
compagnies, qui ""pénalisent
des griller de consomma-
teur

M. Laliberté cite à l'appui
de cette requête, le procédé
utilisé par la compagnie Rub-
bermaid qui bloque et retar-
de la livraison d'articles com-
mandés par mesure de repré-
sailles à l’endroit de la Fédé-
ration des magasins CO-OP,
laquelle comme on le sait,
pratique une politique de
“prix-coupés”.

Cooprix vend tous ses arti-
cles à prix coupés, y compris
les produits Rubbermaid; ce
magasin groupe 12,000 famil-
les et contribue à faire baisser
les prix dans les produits ali-
mentaires et non-alimentai-

‘res.
“La CEQ, souligne M. La-

liberté, ne peut que dénoncer 

 

un tel abus d' injustice de la
part de la compagnie Rubber-
maid, dont la politique en
plus d’enfreindre le principe
de la libre concurrence, est
prohibée par la loi.”

On se souvient que Qué-
bec-Presse a été le premier
à dénoncer ce procédé com-
mercial que toutes nos lois
réprouvent. Québec-Presse
avait révélé que la Fédéra-
tion des magasins CO-OP ve-
nait de demander au minis-
tère fédéral de la Consomma-

tion et des corporations,
d'ouvrir une enquête sur Rub-
bermaid.

Depuis lors, un impression-
nant dossier d'exemples et
de faits concrets a été remis
aux représentants du minis-
tere, au cours d'une entre-
vue de trois heures accordée
a un conseiller juridique des
CO-OP.

Le ministère fédérai pour
sa part semble vouloir pous-
ser plus loin l’étude du dos-
sier.   

  
LE MOUVEMENT COOPERATIF DE LA

CONSOMMATION DU QUEBEC, C’EST PLUS QUE DES

MAGASINS, C’EST UN SYSTEME ECONOMIQUE QUI:

© se bâtit avec le peuple

@ fait la conquête de notre économie vendue aux étrangers

 

Mémoire pour une charte des Droits
des consommateurs

Tout récemmentla Fédération
des magasins CO-OP présentait
un mémoire au ministre des ins-
titutions financières, M. Armand
Maltais sur une charte des Droits
des consommateurs. On recon-
naît de gauche a droite Mile
Cécile Hamel, directrice de l'Ins-
titut de protection et d'informa-
tion du consommateur (I.P.1.C.),

  

(L'ÉCONOMIE

COOPÉRATIVE

J.-A.DBionne, président de la Fédé-
ration des Magasins co-op' M.
Armand Maltais, ministre des
Institutions financières, Com-
pagnies et coopératives, Mme
Rose Bérubé présidente de l’As-
sociation Coopératives, féminine
du Québec et M. L.-P. Bouchard,
sous-ministre.

l
t

EN MARCHE  
   Caoendaecodesetasus

7 personnes gagneront

une moto-neige SNO-JET
grâce aux produits

CO-OP et HARMONIE
Conditions du concours au Magasin CO-OP ou MINIPRI de votre localité

En plus des produits de mar-

ques nationales, le réseau de

distribution coopératif offre

les marques privées CO-OP et

HARMONIE.
Plus de 300 produits alimen-

taires de toute première qua-

lité portent les enseignes sui-

vantes.
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Comment distinguer
un sapin dune épinette

Il existe une méthode sûre et simple de distinguerl'épinette du sapin.
Enlevez une ou deux aiguilles et examinez ia branche de près. S'il y a une
petite bosse sur la branche,il s'agit d'une épinette. Si au contraire la bran-
che reste lisse, et marquée de petites cicatrices blanches, il s’agit d’un sa-
pin.

Décorez, mais
soyez prudents

Pour décorer votre arbre de Noël employez seulement de l'équipement
électrique approuvé et assurez-vous que les fils et les douilles sont en
parfaite condition. N'utilisez que des décorations ininflammables ou
ignifugées.
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Attentionà votre
arbre de Noël
| peut être dangereux!

Voici trois mesures bien simples qui vous permettront de garder sans

danger un arbre de Noël.
N'achetez jamais un arbre desséché. Les arbres trop secs perdent

leurs aiguilles facilement. Vérifiez donc si les brindilles et les aiguilles

sont flexibles.
Gardez votre arbre à l'extérieur, de préférence à l'ombre, jusqu'à ce

que vous soyez prêtà l'installer. Si vous devez le garder à l'intérieur cou-

pez-le de nouveauà la base et laissez-le tremper dansl’eau. Avant d'instal-

ler votre arbre, retaillez la base en diagonale et installez-le prenant bien

soin que le pied trempe dans l'eau et ne le laissez pas manquer d’eau.

Votre arbre traité de cette façon garde sa teneur en humidité et ne

vous fait courir aucun risque d'incendie.
Vérifiez de nouveau la flexibilité de l'arbre 24 heures aprèsl'avoir ins-

tallé. Si les brindilles et les aiguilles ont perdu de leur flexibilité, vous de-
vriez vous débarrasser de cet arbre.

Servez du chou,
| nest pas cher

À cette époque de l'année, la laitue est chère; par contre, le chou!
est d'un prix abordable puisqu'il est en saison.

Alors, pourquoi ne pas servir une bonne salade de chou pour accom-
pagner vos repas?

Choisissez un chou bien vert; c'est l'indice qu'il contient beaucoup
de vitamine C.

Les petites feuilles minces qui entourent le choux sont celles qui con-
tiennent le plus de vitamine C. Elles sont également une source de vita-
mine À. Plus elles sont vertes, plus leur teneur en vitamines est haute.

- Feves au lard
de grand-mère

1/4 c. à thé de poivre
1 c. à thé de moutarde sèche

1/4 tasse de cassonade 2 oignons moyens, hachés
1 c. à thé de sel 1/2 Ib de lard salé

LAVERles fèveset les mettre dans une grande marmite; couvrir d'eau
froide. Laisser tremper toute la nuit. Egoutter, puis couvrir d'eau fraiche.
Amenerà ébullition; réduire le feu et laisser mijoter, à découvert, environ
1 heure. Egoutter et mettre les fèves dans un pot à fèves.
MELANGERdans une tasse à mesurer de l tasse la mélasse, la cassonade,
le sel, le poivre et la moutarde; ajouter assez d'eau pour remplir la tasse.
Verser ce mélange sur les fèves.
AJOUTERde l'eau bouillante toutjuste à l'égalité des fèves et remuer un
peu. Enfoncerle lard dans les fèves.
COUVRIRet cuire à 2500F, 8 heures. De temps en temps,vérifier le niveau
de l'eau dansle pot; si nécessaire, ajouter de l'eau bouillante tout juste
à l'égalité des fèves. Cuire sans couvercle durant la dernière heure.
UANTITE: 6 portions généreuses.
ette recette est un service del'I.P.I.C.

Cooprix, 1420 est, rue Legendre, Montréal 353

1 Ib de féves blanches
1/2 tasse de mélasse

VOTRE MENU DE LA SEMAINE

  

 

  

 

Dimainche, le 30 novembre
.

Hors-d'oeuvre
Poulet farcf rôti

+ Sauce aux atocas
Pommes de terre

persiliées
Courge en purèe

Saiade: laitue, tomate,
céleri, concombre

et oignon
Meringues - creme glacée

fraises congelées  

Lundi le ler décembre

Oeutsà ta King
Pommes de terre bouillies

persiliées
ou Pain grillé

Tranches de tomates
à la vinaigrette
Gâteau doré

 

Mardi, le 2

Foie de porc ou de
boeuf braisé avec

oignons
Pommes de terre en

purée
Haricots jaunes au

beurre
Pouding aux pommes

 

Mercredi, le 3 Jeudi, le 4 Vendredi, le 5 Samedi, le 6

Filets d'aiglefin panés Pain de viande j
sautés au beurre - Citron Sauce tomate fesdepoulet Tr fèvesa lard
Pommesdeterrefrites Pommesde terre Riz frit aux légumes salade: en e tomatePetits pois Co-op bouillies persillées Bâtonnets de carotte vert > sou, piment

Tarte au sucre Chou-fleur assaisonné Créme glacée me >Prat o Pemn
debeurre et de Petits gateaux Salade defruits

fromage permesan Co-op
Crèmeau caramel Biscuits au sucre
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Pour quelques dollars = NO 6 1
à DES COURS o PAR FERNAND PRINCE /

æs< < SOLUTION DE LA SEMAINE DERNIERE: 1

DE Si = GILLES VIGNEAULT i

POUR = 1 2 3 4 5 6 7 8 9 1011 12 13 14 IS 16 17 18 19 20 i
an o 1]1K[A|NIT CL: |c |E|R|OINIE|R |OIG |A|X |A |N |A i

VOS ENFANTS 5 [| olelclelalclrle fo ls [Ale lee R] [nla
< JILIMIA RIC Hus EB [BJOIHIL INN ET |Z 16 Ë

Par RICHARD JOANNETTE id= 4|P |A JS (C |A [JLIM]M|E |T |A |R|C [0 |S |r|6jo JS IN F
Les enfants ne croient pas se resserrent jusqu'au moment 2 [= = = = E

toujours ce qu'on leur dit. lls venu de faire de la godilie et es SID/G/E AE |PIMIANT S JE VC PIT IZ [EIN IE [&]O
observent et mettent en prati- toute autre forme de virage. En- % N |
que ce que nous faisons. La suite arrive le grand événement: 6 » [TIO [RIE RIC IS IL |1H|0 SH LJAINIS
technique de ski enseignée dans le slalom. Un parcours est tracé 7 : A |A ;
les classes d'enfants est très par le directeur de l’école pour ee sla OJOI IT [MJQISIE |O JE |C IN JP [A |N (MIS |E
simple et s'explique facilement. que l'enfant puisse faire ses vi- 3 >< R i - |DIL DIE
J'ai été directeur d’une école rages, non pas à droite et à gau- . RIGIS OJRJV INH Td lA > {6 H
de ski pour enfants assez long- che, mais dans une ligne bien “ 9IG|TIEIN|E (E |JHJE |uJ0o|E|R|y|EjHIAR [EEC
temps pour apprendre qu'ils établie à l’avance par ces fa- se - - :
pouvaient faire du ski sans pré- nions de couleurs enjolivants *3 101 1! (DIi (GCINIMISITIRIIICIRI| IT lo IN [MIS IN
tention et qu'il était presque ce monde des petits. Ce slalom - -
impossible qu'ils déclenchent a pour but de discipliner et de :" II] K JO 1 |AJA | (E |S [AIS [HN [E || MEH PIE [A
ce mécanisme de défense qui stimuler l'enthousiasme autant ; =
est très sensible chez les adul- des enfants que des parents qui *3 12}R1N[|D/L {x} PI JCO}T JO|PJH IN IT [£ [G/E [EIN IR
tes. Sans peur et sans reproche, seront venus assister à cette ; _ _
la joie se reflète en si peu de course qui habituellement clôtu- 2° 131E AJA |A [C1 R|c |O lL j0 |C |K JE |€ |S [1 |C|DJE |B
temps parmi eux lorsqu'ils re la saison de ski et met en
chaussent les skis pour la pre- évidence les progrès accomplis ® 14|: [MN jo [A]! [PJ0 |PIA|RIMIE |N|e |DJE JO JQYL
mière fois, que notre travail de durant ces dix ou douze fins de ; i ; — - . ; ,
moniteur nous apprend beau- semaine. — ISIKIAIT[P|TIHIG]C LIES IS|VIRIL JE JL CVA
coup sur la façon d'épurer nos ependa nt dans certaines ÉCO- + —
techniques d'enseignement les on exige que la moyenne % 16jH (JE JEAN SIA] GIRICIC|G RIT IL |E IM
aux skieurs adultes. d'âge varie entre 6 et 12 ans. 17 -

Quelques mots ou quelques D'autres écoles accepteront NIRIMIN JE |T IR JE|T |U/RjE |6& G|=/P |! |E |#H]s
expressions magiques sont suf- d'enseigner le ski à des enfants «= 18IS |P|E [NC |E/RIPIOIRITIBIE|RIGIS [OC INIT IN
fisants pour attirer leur atten- plusjeunes. oe.
tion et les serpentines sautées, L'école de ski de Bromontdi- +< 19|S AJMIO|HIT |IZ | INIB| 1 |E |C |E |v |EI LIOIC |&

les christianias amonts, les rigée par Murray Yeudal, celle du = a -
christianias avals, restent mar- Mont-Gabriel dont le directeur «= 201E |E|T7|/ (R[C|OIMIE D INT: IT|S |JU|IG/|U |AIT IS
qués longtemps dans leur mé- est Guy Barveost, l'école du J
moire. Etla féerie du ski demeu- Mont-Tremblant par Georges Vi- ox ;
re… Nous employons une mé- geant sont les écoles très bien A Comte G K Origène S
thode sournoisement ferme organisées sous la surveillance *- Adage Criton Gandhi Kant Sartre
sous des apparences de jeu d'i- de ces directeurs de grandes ex- … Ages Gnose Kierkegaard p Sénèque
mitation endiablées de plaisir. périence. La section ski de la * Alain D Gorgias Parménide Sens
Et la montagne est remplie de ville de Montréal possède aussi Anaxagore Dante L Pascal Socrate
rires par ces poussins s'initiant une école pour enfants. | soe Anaximène Démocrite H Lêche Passé Spencer

à l'art de skier. L'équipement des petits n'est .… Anseime Descartes Hegel Latin Patrie Spinoza
Contrairement au skieuradul- pas obligatoirement coûteux; Aristophane Diderot Heidegger Leibniz Platon St Augustin

te, l'enfant n'est pas attentif un costume chaud, des chaussu- Aristote Diogène Héraclite Locke Plaute

aux conseils que le moniteur lui res solides, des petits skis avec » Arts Hobbes Plotin T
donne; c’est normal. Mais c'est semelles encofix et surtout une … E Hume M Priam Temps

cela qui le sauve de la. rigidité bonne fixation de sécurité, une 3 B Ecole Husserl Maibranche Psychologie Tête
sur ses skis et, en peu de temps, paire de bâtons, et voilà! Bacon Egales Marcuse Theles
l'enfant dévale les pentes com- Pour ce qui est de la longueur * Bergson Eglise i Thomas
me si rien n’était. Il adore la des skis des enfants: quatre à … Elève Idéal N R Trop
vitesse. Accroupi sur ses skis, Six pouces au-dessus de la tète % c Empédocle Imagination  Neitzsche Rédige
à la recherche de vitesse, son est une mesure suffisante. Camus Estampe Inde Remarques X
petit derrière traîne presque Le tarif d'écoles de ski pour “ Cicéron Etre Inné 0 Russell Xénophon
dans la neige; c'est surtout vrai enfants est environ 25 dol-
pour les petits skieurs de trois lars a 40 dollars pour la saison. $3 LA SOLUTION DU MOT MYSTERE SERA
quatre et cing ans. Je connais très bien ces écoles _

De la ligne de pente a la tra- de ski, je peux vous assurer que Ÿ DONNÉE LA SEMAINE PROCHAINE
verse, nous revenons lentement vos enfants seront entre bonnes «.

   

en direction de la ligne de pente
par l'usage des dérapages et du
transfert de poids d'un ski à
l'autre. Ces longs virages doux

 

mains; en une saison ou deux
ils seront devenus d'excellents
skieurs. Afin que ia féerie du ski
demeure...

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                       

 
 

   

Unconseil en photographie ?

 

   
N'ésitez pas à nous téléphoner!
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RESUME: II est clair que notre
héroine, Nicole, a été enlevée.
Alors qu'elle se rendait dans les
Laurentides, avec Roger, un
compagnon de travail, pour dé-
livrer son fidèle Lucien Pageau.
C'est la catastrophe. Roger part,
en chaloupe, vers une sorte de
radeau inquiétant au large. Ni-

cole, affolée. va sur la route
cherchant du secours. La voitu-
re de Roger a disparu! Elle fait
du ‘’stop’’ et c'est une énorme
bonne femme aux cheveux verts
qui la ramasse et puis, quand el-
le sort de sa torpeur, l'a-t-on
droguée, elle se trouve dans une
ile exotique! Lucien Pageau sem-
ble y être prisonnier. Roger est
attaché dans le sous-sol d'une
grande maison seigneuriale.

AGE
— Ne vous en faites pas

trop, mignonne petite Nicole,
fait l'amazone blonde, un jour,
les femmes vont régner sur tou-
te la terre. Ecoutez mes con-

seils.”
Et Nicole écoute. Elle ne peut

s'empêcher de penser à ce qu’el-
le a vu. Les infirmières-matro-
nes autour d’un Roger ficelé.
Ces gorilles nombreux qui rô-
dent un peu partout dans cet
étrange domaine.

© — Nous changeons les hom-
mes en porcs, en gorilles, en
ânes, en ce qu'ils sont. J'ai ache-
té ce terrain, toute l’île. L'entrée
y est interdite. Je suis une an-
cienne religieuse. Je suis reve-
nue d'un grand nombre de cho-
ses. Je n'ai jamais pu avoir une
bien grande affection pour les
hommes, cette race de préten-
tieux. Ils ont régné sur nous de-
puis trop longtemps, jolie Nico-
le. Soyez des nôtres, vous ap-
prendrez à vous passer d'eux.
C'est facile. Vous verrez ce Ro-
ger, votre ami, il fera un doux
singe, ou bien un gorille dévoué
capable de nous protéger effi-
cacement.”’

Nicole frémit a cette idée lou-
foque. Est-il trop tard pour le
délivrer? E le voudraii assommer
cette vieille chipie aux cheveux
coloriés, elle voudrat alier dé-
livrer Roger qui l'a suivieavec
courage dans cette équipé in-
croyable. Et ramener aussi ce
pauvre nigaud, ce malheureux
Lucien, initié malgré lui peut-
être, et qui lui a semblé si mal-
heureux tantôt. Nicole ramasse
courage et énergie.

* — Madarne, j'ai très chaud,
je ne suis pas habitué à ce cli-
mat tropical. J'ai soif.”

Et Nicole la regarde s'éloigner
en dodelinant de son énorme
derrière, elle tient cette base de
cendrier-lampe, de marbre soli-
de. Elle se lève et se tient cachée.

 

 — Où êtes-vous donc belle en-
fant?”

Et Nicole a levé le bras preste-
ment et a frappé à s'en blesser
le poignet. La marâtre s’est écra-
sée tout de suite dans un gros
“flac” sonore.

Nicole court maintenant et
cherche une entrée extérieure
qui conduirait aux caves de ce
mini-château. Au loin, elle peut
entendre grogner quelques sin-
ges-humains. Leurs silhouettes,
dans lesoleil, lui rappelle Ni tout
à fait celles du radeau diaboli-
que au lac Connely. Elie est en
sueurs. Et soudain, lui, la regar-
dant:

“ — Du vas-tu, où cours-tu
donc, Nicole?”

Et le grand Lucien lui tient le
poignet et la regarde d'un air
un peu hébété!

** — Je vais vers Roger Bleau.
I! faut m'aider, il faut le délivrer.

Et c’est elle qui entraîne cette
loque. Lucien la suit prudem-

ment. Nicole voit bien qu’il est,
déjà à moitié métamorphosé et
que ce sera sans doute un singe
niais et fainéant, inutile. Il a les

 

      

 

  

 

 

 

 
  

cheveux plus longs, sa barbelui
couvre presque toutle visage.

‘** — Où est-ce? Par où peut-on
s’introduire?”

La volonté décuplée de Nicoie
rend ce Lucien déjà soumis, poli
et docile. Il lui indique un sen-
tier qui contourne des bati-
ments. Un escalier, de pierres
encore, et du lierre qui s’est
répandu partout, camouflant les
marches et les murs. Nicole arri-
ve dans un couloir sombre et hu-
mide. Lucien lui fait signe de
tourner à gauche et encore à
gauche et puis d'ouvrir cette
petite porte d'acier poli, toute
neuve. Et c'est une salle aux
murs blancs avec des armoires
remplies d'ampoules, des boîtes
de seringues. Nicole, de rage,

  

casse tout, ces boîtes qui con-
tiennent toutes ces fioles. Rem-
plies sans doute, se dit-elle, de ce
puissant serum qui changera
tous les hommes capturés en
singes, selon l'utopie morbide
de la blonde défroquée. Lucien,
comme amusé, l'aide à démolir
armoires et contenants. ll rit
déjà bêtement, la conscience
mutilée par la première série
de piqûres de ces sordides in-
firmières. Et Nicole se repose
pour souffler.

** — Oh Nicole! Je regrette tout
ce qui t'arrive. Nicole, j'aurais
voulu. je t'aimais. Et toi toi,
ma pauvre Nicole, tu ne m'al-

mais pas..."
Lucien chiale. Lucien s’écrase

par terre et se lamente. Nicole
le trouve plus pitoyable que ja-
mais. Elle l’abandonne et ouvre

et découvre, mis sur une tablet-
te comme simple paquet, la bar-
be touffue, les cheveux allongés,
son vaillant compagnon d'’infor-
tune: Poger Bleau!

‘* — Nicole,tu es là, toi aussi?”
Roger a tournéla tête vers elle.

Il se soulève la tête. Et Nicole

  

court vers lui, lui enlève ses
liens. Roger est debout etil la
presse contre lui.

— Raconte-mo1 comme

tu as pu parvenir jusqu'à moi?"
Et la belle Nicole lui fait, briè-

vement, le récit de l'enlèvement
à partir de la limousine de luxe
de la cheftaine blonde à Saint-
Hippolyte. Et puis c’est Roger qui
parle pour lui narrer les évène-
ments. D'abord l’histoire du ra-
deau médusant un faux voilier
qui était monté sur le dos d'une
sorte d'hélicoptère. Et, juste-
ment,l’envolée dansla nuit, vers
un point désert, au nord, très
haut. Et un avion à jet. L'arri-
vée dans cette île. La rencontre
avec la femme-médecin, un as
en pharmacie, musclée comme
 

 

>

 

un galérien. Et tous ces singes-
humanoides, serviteurs docilés
de cette petite légion d'amazo-
ne féministes.

* — C'est simple, ma pauvre
Nicole, nous sommes au milieu
d'une bande de folles furieuses.
Elles font du spiritisme mais,
aussi, elles veulent reconquérir
toute la planète. C'est du James
Bond, pas autre chose! Mais, il
faut oublier ce passé. Il faut vite
sortir d'ici. Je sais où se trouvela
station de radio. Ils envoient
souvent des messages à une
ferme installée du côté de Nomi-
ningue. Et ici, au bout de l'ile,
vers l'ouest, il y a l'aéroport. Je
pourrais conduire l'hélicoptère.
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